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PARTIE OFFICIELLE 

Union internationale 

ETAT D'ISRAËL 

CIRCULAIRE 
DU CONSEIL FéDéRAL SUISSE RECTIFIANT LA 

DATE à PARTIR DE LAQUELLE L'ADHéSION DE 

L'ÉTAT D'ISRAëL à CERTAINS ACTES DE L'U- 

NION INTERNATIONALE POUR LA PROTECTION 
DE LA PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE PREND EFFET 

(DU 27 mai 1950.) 

Comme suite à sa note du 24 février 
dernier relative à la proposition d'ad- 
mettre l'adhésion, avec effet rétroactif 
au 15 mai 1948, de l'Etat d'Israël à la 
Convention de Paris pour la protection 
de la propriété industrielle, revisée à 
Londres le 2 juin 1934, le Département 
politique fédéral a l'honneur de porter 

à la connaissance du Ministère des Af- 
faires étrangères que cette proposition 
n'a pas recueilli l'unanimité nécessaire 
des pays contractants. 

Dans ses conditions, l'adhésion dont il 
s'agit ne peut intervenir que conformé- 
ment aux dispositions de l'article 16 (3) 
de ladite Convention, c'est-à-dire avec 
effet à partir du 24 mars 1950. 

Est devenue effective à la même date 
l'adhésion de l'Etat d'Israël à l'Arran- 
gement de Madrid concernant la répres- 
sion des fausses indications de prove- 
nance, tel qu'il a été revisé à Londres le 
2 juin 1934, et à l'Arrangement de Neu- 
châtel, du 8 février 1947, concernant la 
conservation ou la restauration des 
droits de propriété industrielle atteints 
par la deuxième guerre mondiale. 

En priant le Ministère des Affaires 
étrangères de bien vouloir prendre acte 
de ce qui précède, le Département poli- 
tique lui renouvelle l'assurance de sa 
haute considération. 

Législation intérieure 

ALLEMAGNE 

ORDONNANCE 
CONCERNANT   LA   PROCÉDURE   DANS   LES   AF- 

FAIRES DE BREVETS ET DE MODÈLES D'UTILITÉ 

(Du 3 mars 1950.)(1) 

§ 1er. — (1) Les demandes de brevets 
seront traitées, dans la procédure en op- 
position, par la section des examens com- 
pétente. 

(2) Le Président de la Section des bre- 
vets pourra traiter seul les autres affaires 
de la compétence de celle-ci. 

(3) La section des modèles d'utilité 
prendra ses décisions, quant aux deman- 
des en radiation, en présence de deux 
membres techniciens et d'un membre ju- 
riste. 

(i) Voir   Mitteilungsblatt   der  Deutschen   Ver- 
einigung für gewerblichen Rechtsschutz und Ur- 

; heberrecht, no 4, d'avril 1950, p. 2. 
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(4) Les recours contre des décisions de 
la Section des modèles d'utilité seront 
tranchés, par la Chambre des recours, en 
présence de deux membres techniciens 
et d'un membre juriste. 

§ 2. — Les dispositions du § 9, deu- 
xième phrase, de l'ordonnance du 6 juil- 
let 1936, concernant l'Office des bre- 
vets (') ne seront pas appliquées, jus- 
qu'à nouvel ordre. 

AUTRICHE 

AVIS 
CONCERNANT LA PROTECTION DES INVENTIONS, 

ETC. À TROIS EXPOSITIONS 

(Des 15 mars et 27 avril 1950.)(2) 

Les inventions et les dessins ou mo- 
dèles exhibés aux expositions du Musée 
technique de l'industrie et du commerce, 
qui doivent être tenues à Vienne, du 15 
avril au 15 juin et du 15 septembre au 
15 novembre 1950, ainsi que les marques 
couvrant les produits exhibés, sont mis 
au bénéfice du droit de priorité accordé 
par la loi n° 67, du 27 janvier 1925, con- 
cernant la protection temporaire aux ex- 
positions (3). U en sera de même quant 
aux expositions qui seront organisées 
chaque année par ladite institution, aux 
mêmes dates, ainsi que quant à la foire 
d'automne qui sera tenue à Innsbruck du 
26 août au 3 septembre 1950. 

BELGIQUE 

ARRÊTÉ 
CONCERNANT LES DÉLÉGATIONS DE SIGNATURES 
POUR LES TITRES DE BREVETS ET LES MARQUES 

DE FABRIQUE 

(Du 12 juin 1947.) (4) 

ARTICLE PREMIER. — Le Directeur d'ad- 
ministration, Chef de l'Office colonial, et, 
à son défaut, le Conseiller, Chef du Ser- 
vice du commerce à l'Office colonial, ou 
ceux qui en font les fonctions, sont délé- 
gués pour la signature: 
1° des titres de brevets et de leurs ex- 

péditions conformes; 
2° des expéditions de procès-verbaux de 

dépôt des marques de fabrique ou de 
commerce, ainsi que des mentions de 
cession ou jugement d'annulation et 
des copies conformes; 

(i) Voir Prop, ind., 1936, p. 130. 
(2) Voir Oesterreichisches Palentblatt, w> 5, du 

15 mai 1950, p. 65. 
(s) Voir Prop, ind., 1925, p. 61. 
(*) Le présent arrêté manquait à notre docu- 

mentation. L'Administration belge vient d'avoir 
l'obligeance de nous le communiquer. 

3° des expéditions de procès-verbaux de 
dépôt de dessins ou modèles indus- 
triels ainsi que des mentions de ces- 
sion, de prorogation, ou de jugement 
prononçant la nullité, et des copies 
conformes. 

ART. 2. - 
abrogé (*). 

L'arrêté du 8 mars 1929 est 

BOLIVIE 

DÉCRET 
PORTANT SUSPENSION DE LA MISE EN VIGUEUR 

DE CELUI QUI REND OBLIGATOIRE   L'ENREGIS- 

.TREMENT DES MARQUES 

(N° 1471, du 18 janvier 1950.)(2) 

Attendu que, par décret n° 1425, du 21 dé- 
cembre 1948 (3), il a été prescrit que nul ar- 
ticle de commerce ou d'industrie ne peut être 
importé que si la marque dont il est revCtu a 
été auparavant enregistrée en Bolivie aux ter- 
mes de la loi du 15 janvier 1918 (•*); 

Attendu qu'il a été constaté que, dans les 
circonstances actuelles, ladite disposition n'en- 
traînerait pas les effets prévus; 

Il est décrété ce qui suit: 

Article unique. — Les effets du décret 
n° 1945, du 21 décembre 1948, sont sus- 
pendus jusqu'à nouvel ordre. 

BULGARIE 

DECRET 
RELATIF AUX INVENTIONS,  AUX   PERFECTION- 

NEMENTS TECHNIQUES  ET AUX  PROPOSITIONS 

DE RATIONALISATION 

(N° 133, du 10 mars 1950.)(5) 

/. Dispositions générales 
ARTICLE PREMIER. — Le droit des au- 

teurs sur leurs inventions est protégé, 
dans la République populaire de Bulga- 
rie, par des certificats d'auteur ou des 
brevets délivrés par l'Institut de ratio- 
nalisation. 

ART. 2. — Les certificats d'auteur et 
les brevets ne sont délivrés que pour des 
inventions qui peuvent trouver applica- 
tion dans la vie économique. 

Les formalités relatives à la délivrance 
de certificats et de brevets seront fixées 
par le règlement d'exécution. 

(i) Nous ne possédons pas ce texte. 
(s) Nous devons la communication du présent 

décret à l'obligeance de MM. J. et C. Soruco, 
agents de brevets à La Paz, P. O. Box no 830. 

(3) Voir Prop, ind., 1949, p. 134. 
(i) Ibid., 1918, p. 121. 
(s) Nous devons la communication de la tra- 

duction française du présent décret a l'obligeance 
de M. le Dr Svetoslav Kolev, ingénieur-conseil à 
Sofia, case post. 38. 

ART. 3. — Lorsqu'il est délivré, pour 
une invention, un certificat d'auteur, le 
droit, d'exploitation de l'invention appar- 
tient à l'État. Lorsqu'il est délivré un 
brevet, ce droit appartient au possesseur 
du brevet. 

Le possesseur d'un brevet peut céder 
le droit d'exploitation, ou bien le ven- 
dre à l'État, aux organisations et entre- 
prises économiques correspondantes. 

ART. 4. — L'inventeur qui a obtenu un 
certificat, d'auteur recevra une récom- 
pense dont le montant sera en fonction 
de l'importance technique de l'invention, 
des économies qui pourront être réalisées 
au profit de l'économie nationale et du 
degré de perfectionnement de l'inven- 
tion; cette récompense devra correspon- 
dre à un certain pourcentage des écono- 
mies qui seront réalisées au profit de 
l'économie nationale au cours d'une an- 
née à partir du jour de l'application de 
la proposition. Des récompenses antici- 
pées pourront être accordées conformé- 
ment aux économies annuelles préalable- 
ment calculées. 

Les dispositions concernant le mon- 
tant des gratifications seront rendues 
par le règlement et les sommes nécessai- 
res seront puisées dans le fonds pour 
l'aide, l'encouragement et la diffusion 
des inventions et des rationalisations. 

ART. 5. — Les brevets seront délivrés 
pour une durée de dix ans à compter du 
jour du dépôt de la demande; à partir 
de ce jour, les droits du possesseur d'un 
brevet seront garantis. 

ART. 6. — Les personnes qui ont fait 
une invention collective (coauteurs) ont 
le droit de recevoir, chacune «à part, un 
certificat d'auteur ou un brevet. 

Lorsqu'une invention est le résultat 
d'expériences et d'essais collectifs qui ne 
peuvent pas être attribués à l'initiative 
individuelle d'inventeurs isolés ou d'un 
groupe d'inventeurs, il sera délivré au 
nom de la collectivité un certificat d'au- 
teur et non un brevet. 

NOTE. — Les personnes qui auront apporté 
une aide technique à l'inventeur ne sont pas 
considérées comme des coauteurs. 

ART. 7. — Lorsque L'invention est d'une 
importance particulière pour l'État, mais 
que l'on ne peut pas arriver à un accord 
avec le possesseur du brevet pour la li- 
cence d'exploitation du brevet, le Con- 
seil des ministres peut ordonner, sur la 
proposition de l'Institut de rationalisa- 
tion, l'expropriation du brevet, ou l'oc- 
troi d'une licence obligatoire au profit 
de l'État, contre une indemnisation con- 
forme aux barèmes fixés par le règle- 
ment. 
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AKT. 8. — L'enregistrement auprès de 
l'Institut de rationalisation des contrats 
et autres documents relatifs à la vente 
d'un brevet, ou à une licence d'exploita- 
tion, est obligatoire. A défaut, La validité 
de ces documents ne sera pas reconnue. 

AKT. 9. — Les perfectionnements tech- 
niques qui auront été approuvés pour 
être utilisés seront réalisés de la même 
manière que les inventions et leurs au- 
teurs, ainsi que ceux qui auront fait des 
propositions de rationalisation, auront 
droit à des gratifications établies selon 
les barèmes du règlement. 

AKT. 10. — Les inventeurs étrangers 
bénéficient •— sous condition de récipro- 
cité — de droits égaux à ceux que le 
présent décret accorde aux citoyens de 
la République populaire de Bulgarie. 

ART. 11. — Des bureaux de rationali- 
sation seront créés auprès de tous les 
ministères pour diriger et développer les 
inventions et les rationalisations. 

ART. 12. — Des taxes spéciales seront 
perçues pour la délivrance des brevets 
et pour les transactions y relatives. Le 
montant et les règles seront établis par 
le règlement. 

Les brevets délivrés ne pourront être 
utilisés que^si les taxes prescrites ont 
été payées. * 

//. Brevets et réalisations des inventions 
à l'étranger 

AKT. 13. — La protection par brevet 
et la réalisation à l'étranger des inven- 
tions faites dans les limites de la Répu- 
blique, ainsi que des inventions faites à 
l'étranger par des citoyens bulgares, sont 
subordonnées à l'autorisation du Conseil 
des ministres, sur proposition de l'Insti- 
tut de rationalisation et sous la forme 
établie par le règlement. 

ART. 14. — En ce qui concerne la pro- 
tection des droits de l'inventeur à l'étran- 
ger, le certificat d'auteur est assimilé au 
brevet. 

///. Fonds pour l'aide, l'encouragement 
et la diffusion des inventions et des 

rationalisations 

ART. 15. — Un fonds sera créé auprès 
de toutes les institutions économiques, 
les unions coopératives et leurs sections 
et entreprises pour l'aide, l'encourage- 
ment et la diffusion des inventions et des 
rationalisations. 

ART. 16. — Les moyens nécessaires se- 
ront fournis, dans les entreprises ... 0) 

(i) Détails  administratifs  dont  la  publication 
n'est pas nécessaire. 

AKT. 17. — Les dispositions relatives 
à la constitution et à l'administration du 
fonds seront rendues par le règlement 
d'exécution. 

IV. Dispositions transitoires 
ART. 18. — Tous les brevets d'inven- 

tion et de perfectionnement technique 
délivrés jusqu'à la date de l'entrée en 
vigueur du présent décret devront être 
enregistrés auprès de l'Institut de ratio- 
nalisation, sous la forme établie par ce- 
lui-ci, dans un délai de six mois à comp- 
ter de la publication du décret dans le 
Derjapène Vestnik Q). 

Les droits des brevetés qui n'auront 
pas fait enregistrer leurs brevets dans 
le délai imparti passeront gratuitement 
à l'État. 

ART. 19. — Un règlement approuvé par 
le Conseil des ministres sera rendu pour 
l'application du présent décret. 

AKT. 20. —• Sont abrogés par le pré- 
sent décret la loi sur les brevets d'inven- 
tion publiée dans le Uerjavène Vestnik 
n° 94, du 29 juin 1921 (2), et tous les or- 
donnances, règlements et arrêtés minis- 
tériels contraires à ses dispositions. 

Le présent décret entrera en vigueur 
le jour de sa publication au Derjavène 
Vestnik. Son exécution est confiée au 
Président du Conseil des ministres. 

EGYPTE 

LOI 
SUR LES BREVETS D'INVENTION ET LES 

DESSINS OU MODÈLES INDUSTRIELS 

(N° 132, du 16 août 1949.)(3) 

TITRE Ier 

Des brCTCts d'invention 

SECTION I 
Dispositions générales 

ARTICLE PREMIER. •— Il sera accordé, en 
conformité des dispositions de la pré- 
sente loi, un brevet d'invention pour 
toute nouvelle découverte ou invention 
susceptible d'être exploitée industrielle- 
ment, soit dans les nouveaux produits in- 
dustriels, soit dans les nouveaux moyens 
et procédés ou l'application nouvelle de 
moyens et procédés connus. 

ART. 2. — Ne sont pas  susceptibles 
d'être brevetées: 
a) les inventions dont l'exploitation por- 

(•) La publication a été faite au no 62, du 15 
mars 1950. 

(=) Voir Prop, ind., 1921, p. 130; 1917, p. 55. 
(3) Traduction officielle que nous devons à l'o- 

bligeance de l'Administration égyptienne. 

terait atteinte aux bonnes mœurs ou 
à l'ordre public; 

b) les inventions chimiques dans les ali- 
ments, les substances médicamenteu- 
ses ou les compositions pharmaceu- 
tiques, à moins que ces produits ne 
soient fabriqués suivant des moyens 
ou des produits chimiques spéciaux, 
auquel cas le brevet portera non sur 
les produits eux-mêmes, mais sur les 
moyens de fabrication. 

ART. 3. — Ne sera pas réputée nou- 
velle la totalité ou partie de l'invention 
dans les cas suivants: 
1" si, dans les cinquante ans antérieurs 

à la date du dépôt de la demande de 
brevet, l'invention a été publique- 
ment pratiquée en Egypte, ou si sa 
description ou son dessin ont été 
mentionnés dans des publications en 
Egypte et ont reçu une publicité suf- 
fisante pour pouvoir être exploités 
par des experts en la matière; 

2° si, dans les cinquante ans antérieurs 
à la date du dépôt de la demande de 
brevet, il a été délivré un brevet, pour 
la totalité ou partie de l'invention, à 
toute personne autre que l'auteur de 
l'invention ou ses ayants cause, ou 
si, dans la même période, un brevet 
pour la totalité ou partie de la même 
invention a été demandé par un tiers. 

ART. 4. — Il sera tenu au Ministère du 
commerce et de l'industrie un registre 
dit «registre des brevets d'invention», 
dans lequel seront inscrits les brevets 
avec toutes les indications s'y rappor- 
tant, conformément aux dispositions de 
la présente loi et aux arrêtés pris pour 
son exécution. 

ART. 5. — Peuvent obtenir des brevets 
d'invention: 
1° les Égyptiens; 
2° les étrangers résidant en Egypte, ou 

ceux qui ont des établissements in- 
dustriels sur le territoire égyptien; 

3° les étrangers ressortissant à des pays 
accordant à l'Egypte la réciprocité 
de traitement, ou domiciliés dans l'un 
de ces pays, ou y ayant un établisse- 
ment effectif; 

4° les société«, associations, établisse- 
ments ou groupements d'industriels, 
de producteurs, de commerçants et 
d'ouvriers jouissant de la personna- 
lité morale et qui sont constitués en 
Egypte, ou dans des pays assurant à 
l'Egypte la réciprocité de traitement; 

5° les administrations publiques. 

ART. 6. — Nul autre que l'auteur de 
l'invention ou ses ayants cause ne peut 
prendre un brevet. 
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Si l'invention est issue de l'effort com- 
mun de plusieurs personnes, le droit au 
brevet leur appartiendra en commun et 
à part égale, à moins qu'elles n'en con- 
viennent autrement. Cependant, lorsque 
plusieurs personnes aboutissent séparé- 
ment à une même invention, le droit au 
brevet appartiendra à la première qui en 
aura effectué le dépôt. 

ART. 7. — Lorsqu'une personne charge 
une autre de découvrir une invention dé- 
terminée, les droits qui découlent de l'in- 
vention sont acquis à cette première per- 
sonne. De même, sont acquis à l'em- 
ployeur les droits qui découlent de toute 
invention dont un ouvrier ou un em- 
ployé serait l'auteur pendant qu'il est 
au service de l'employeur et lorsque cette 
invention rentre dans le cadre du con- 
trat ou du rapport de travail ou d'emploi. 

L'inventeur a le droit d'être mentionné 
comme tel dans le brevet et d'être, dans 
tous les cas, rétribué pour son invention. 
Cependant, si cette rétribution n'a pas 
été convenue, l'inventeur devra recevoir 
une juste indemnité de celui qui l'aura 
chargé de la découverte de l'invention, 
ou de l'employeur. 

ART. 8. — Dans les cas autres que 
ceux énoncés en l'article précédent, l'em- 
ployeur a, dans les trois mois de la date 
de la notification de la délivrance du 
brevet, la faculté de choisir entre l'ex- 
ploitation de l'invention ou l'achat du 
brevet moyennant une juste indemnité 
à payer à son auteur et ce dans le cas 
où l'invention est comprise dans l'acti- 
vité de l'entreprise publique ou privée 
à laquelle est attaché l'inventeur. 

ART. 9. — Est réputé être opéré pen- 
dant l'exercice du contrat ou du rapport 
de travail ou d'emploi tout dépôt d'une 
demande de brevet d'invention fait par 
l'inventeur dans le courant de l'année à 
dater du jour auquel il aura quitté l'éta- 
blissement public ou privé. Les droits 
consacrés dans les deux précédents arti- 
cles seront acquis, suivant les cas, tant à 
l'auteur de l'invention qu'à l'employeur. 

ART. 10. — Le brevet confère à son ti- 
tulaire le droit exclusif d'exploiter l'in- 
vention par tous les moyens et procédés. 

ART. 11. — Le brevet n'est pas oppo- 
sable à celui qui, avant le dépôt de la 
demande de brevet, aura, de bonne foi, 
exploité industriellement l'invention ou 
entrepris les travaux nécessaires à son 
exploitation. Le droit d'exploiter l'inven- 
tion pour les besoins de son entreprise 
lui est acquis sans que toutefois ce droit 
puisse être transféré séparément de l'en- 
treprise elle-même. 

ART. 12. — La durée du brevet est de 
15 ans; elle court du jour de la demande 
du brevet. 

Toutefois, le titulaire a le droit, au 
cours de la dernière année, de former 
une seule demande de renouvellement 
pour une durée ne dépassant pas cinq 
ans; à cet effet, il doit établir que l'in- 
vention présente une importance parti- 
culière et qu'il n'en a pas tiré le profit 
adéquat aux efforts et aux frais par lui 
dépensés. 

La décision sur le renouvellement prise 
par le Bureau des brevets est susceptible 
de recours devant le Comité prévu à l'ar- 
ticle 22 de la présente loi. Le recours 
doit être présenté suivant les formes et 
dans les délais déterminés dans le règle- 
ment d'exécution. La décision du Co- 
mité, à cet égard, est définitive. 

Cependant, la durée des brevets déli- 
vrés conformément aux dispositions de 
l'article 2, paragraphe b), est de 10 ans 
et ne peut être renouvelée. 

ART. 13. — Un droit de £ 5.— sera 
perçu au moment du dépôt de la de- 
mande du brevet ou de la demande de 
renouvellement. 

Un droit annuel doit être payé à par- 
tir de la deuxième année jusqu'à l'expi- 
ration de la durée du brevet. Ce droit 
est de cent piastres pour la deuxième 
année; il est majoré progressivement de 
cinquante piastres pour chacune des an- 
nées suivantes. 

Ces droits ne seront en aucun cas res- 
titués. 

ART. 14. — Lorsque l'invention con- 
siste en des modifications, perfectionne- 
ments ou additions à une invention déjà 
brevetée, le titulaire de ce brevet peut, 
conformément aux dispositions des arti- 
cles 15 et 16 de la présente loi, former 
une demande de brevet d'addition qui 
expirera avec le brevet principal. A cet 
effet, un droit £ 3.— est perçu à la pré- 
sentation de la demande. 

La déchéance du brevet principal, 
faute de paiement des droits prévus, en- 
traînera la nullité du brevet d'addition. 
Cependant, si la déchéance est pour toute 
autre cause, ou si le brevet est déclaré 
nul, le brevet d'addition subsistera après 
règlement des droits prévus à l'alinéa 2 
de l'article précédent et constituera un 
brevet indépendant dont le durée courra 
de la date du brevet principal. 

SECTION II 
Des demandes de brevets 

ART. 15. —- Toute demande de brevet 
doit être présentée au Bureau des bre- 

vets d'invention par l'auteur de l'inven- 
tion ou par ses ayants cause, dans les 
formes et conditions déterminées par le 
règlement d'exécution. 

La demande doit être limitée à une 
seule invention. 

ART. 16. — La demande de brevet doit 
être accompagnée d'une description dé- 
taillée de l'invention et du moyen d'ex- 
ploitation; la description doit indiquer 
clairement les éléments nouveaux dont 
l'intéressé demande la protection; en 
cas de besoin, un dessin de l'invention 
doit être annexé à la demande, le tout 
dans les formes déterminées par le rè- 
glement d'exécution. 

ART. 17. — Le demandeur du brevet 
peut entreprendre l'exploitation de son 
invention dès la date du dépôt de la 
demande. 

ART. 18. — Le Bureau des brevets 
d'invention examine la demande de bre- 
vet ainsi que ses annexes, en vue de s'as- 
surer que 
1° la demande est présentée conformé- 

ment aux dispositions de l'article 15 
de la présente loi; 

2° la description et le dessin représen- 
tent l'invention de façon à permettre 
aux industriels de l'appliquer; 

3° les éléments nouveaux dont l'inté- 
ressé requiert la protection sont men- 
tionnés dans la demande d'une ma- 
nière claire et précise. 

ART. 19. — Le Bureau des brevets 
d'invention peut charger le requérant des 
modifications qu'il juge nécessaire d'ap- 
porter à la demande en conformité des 
dispositions de l'article précédent, et ce 
dans le délai prescrit par le règlement 
d'exécution; faute de ce faire par le re- 
quérant, il est réputé avoir renoncé à sa 
demande. 

Le requérant peut, dans les formes et 
délais fixés dans le règlement d'exécu- 
tion, se pourvoir devant le Comité prévu 
par l'article 22 de la présente loi contre 
la décision du Bureau des brevets d'in- 
vention portant sur ces modifications. 

La décision du Comité en la matière 
est définitive et non susceptible de re- 
cours. 

ART. 20. — Lorsque la demande de 
brevet réunit les conditions requises par 
l'article 18 de la présente loi, le Bureau 
des brevets d'invention procédera à la 
publication de la demande suivant le 
mode établi par le règlement d'exécution. 

ART. 21. — Tout intéressé peut, par 
une déclaration écrite adressée au Bu- 
reau des brevets dans le délai imparti 
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par le règlement d'exécution, former op- 
position contre la délivrance du brevet; 
la déclaration doit être motivée. 

ART. 22. — L'opposition est portée de- 
vant un Comité institué par décision du 
Conseil des ministres, sur proposition du 
Ministre du commerce et de l'industrie. 

Ce Comité est composé de trois mem- 
bres, dont un de la Section des avis au 
Conseil d'État. Il peut recourir aux con- 
naissances des hommes de l'art parmi les 
fonctionnaires de l'État ou autres. 

ART. 23. — La décision sur opposition 
rendue par le Comité est susceptible de 
recours devant la Cour du contentieux 
administratif au Conseil d'État, et ce 
dans le délai de trente jours de sa noti- 
fication à l'intéressé. La Cour statuera 
d'urgence. 

ART. 24. — Le brevet est délivré à son 
titulaire par arrêté du Ministre du com- 
merce et de l'industrie. Cet arrêté est 
publié suivant les formes déterminées 
par le règlement d'exécution. 

ART. 25. — Lorsque le Bureau des bre- 
vets d'invention constate que l'invention 
intéresse la défense nationale, ou pré- 
sente une importance d'ordre militaire, 
il sera tenu de communiquer, immédia- 
tement au* Ministère de la guerre et de 
la marine la demande de brevet, avec 
les documents qui y sont annexés. 

Le Ministre de la guerre et de la ma- 
rine peut s'opposer à la publicité de la 
demande de brevet, s'il estime que cette 
publicité portera atteinte à la défense 
nationale; il peut également, pour le mê- 
me motif, s'opposer à la publicité de l'ar- 
rêté portant délivrance du brevet à l'au- 
teur de l'invention. Cette opposition se 
fera dans un délai d'un mois de la date 
du dépôt de la demande ou de la date 
de l'arrêté. 

Le Ministre de la guerre et de la ma- 
rine peut également, dans les trois mois 
de la date du dépôt de la demande de 
brevet, s'opposer à la délivrance du bre- 
vet sous réserve d'acheter l'invention du 
requérant ou de s'entendre avec lui sur 
son exploitation. 

ART. 26. — Le requérant ou le titu- 
laire du brevet peut, à tout moment, pré- 
senter une demande en vue de modifier 
la description ou le dessin de l'invention, 
en précisant la nature et les causes de 
cette modification; toutefois, la modifi- 
cation ne doit pas affecter l'invention 
elle-même. 

Cette demande est soumise aux mêmes 
formalités que celles prescrites pour la 
demande de brevet. 

ART. 27. — Toute personne peut obte- 
nir -des expéditions des demandes de bre- 
vets et des documents y relatifs, ainsi 
que des extraits du registre des brevets 
d'invention. Quiconque peut également 
prendre connaissance des demandes, des 
documents et du registre, et ce dans les 
formes prévues par le règlement d'exé- 
cution. 

SECTION III 
De la transmission et cession du brevet, 

de son nantissement et de sa saisie 
ART. 28. — Le droit au brevet ainsi 

que tous les droits qui en découlent se 
transmettent par succession. 

La totalité ou partie de la propriété 
du brevet d'invention peut être cédée, 
soit à titre onéreux, soit à titre gratuit. 
Le brevet peut également être donné en 
gage. 

Sans préjudice des dispositions de la 
loi n° 11, de 1940, sur la vente et le nan- 
tissement des fonds de commerce (1), la 
cession du brevet n'est valable et sa 
constitution en gage n'est opposable aux 
tiers qu'à partir de la date de la mention 
qui en sera faite dans le registre des 
brevets. 

La publication de tout acte compor- 
tant mutation ou gage du brevet est faite 
dans la forme déterminée par le règle- 
ment d'exécution. 

ART. 29. — Tout créancier peut saisir 
les brevets d'invention appartenant à son 
débiteur, conformément aux dispositions 
du Code de procédure en matière de sai- 
sie mobilière et de saisie-arrêt. Toute- 
fois, le Bureau des brevets est exempté 
des dispositions relatives à la déclara- 
tion du tiers-saisi. 

Le créancier est tenu de faire signifier 
au Bureau des brevets la saisie et le 
procès-verbal d'adjudication pour que 
mention en soit faite dans le registre; 
toutefois, la saisie et le procès-verbal 
d'adjudication ne sont opposables aux 
tiers qu'à dater de cette mention. 

La saisie est publiée dans les formes 
prévues par le règlement d'exécution. 

SECTION IV 
De la licence obligatoire et de l'expro- 

priation de l'invention pour cause 
d'utilité publique 

ART. 30. — Si l'invention n'a pas été 
mise en exploitation en Egypte dans le 
délai de trois ans à dater du jour de la 
délivrance du brevet, si son auteur a été 
incapable de l'exploiter de manière à sa- 
tisfaire aux besoins du pays, ou s'il a 
cessé de l'exploiter pendant au moins 

(i) Nous ne possédons pas cette loi. 

deux années consécutives, le Bureau des 
brevets peut conférer une licence obliga- 
toire pour l'exploitation de l'invention à 
toute personne à laquelle le titulaire du 
brevet aurait refusé de lui céder le droit 
d'exploitation, ou aurait subordonné la 
cession à des conditions pécuniaires 
exorbitantes. 

Toutefois, la licence obligatoire n'est 
accordée que si le requérant est en me- 
sure d'exploiter sérieusement l'invention; 
le titulaire du brevet aura dans ce cas 
droit à une juste indemnité. 

Le Bureau des brevets notifiera une 
copie de la demande au titulaire du bre- 
vet qui devra, dans le délai fixé par le 
règlement d'exécution, répondre par écrit 
à cette demande. Faute de recevoir la 
réponse dans le délai, le Bureau des bre- 
vets décidera soit d'accepter la demande, 
soit de la rejeter; il peut également sub- 
ordonner son acceptation à toute condi- 
tion qu'il jugera utile; la décision du Bu- 
reau des brevets est susceptible de re- 
cours devant la Cour du contentieux ad- 
ministratif au Conseil d'État, dans le dé- 
lai de trente jours à dater de sa notifi- 
cation à l'intéressé. 

ART. 31. — Lorsque, nonobstant l'ex- 
piration des délais fixés dans l'alinéa 
premier de l'article précédent, le Bureau 
des brevets constate que l'invention n'a 
pas été mise en exploitation pour des 
raisons indépendantes de la volonté du 
titulaire du brevet, il peut accorder au 
titulaire un délai n'excédant pas deux 
ans pour exploiter son invention de la 
manière la plus parfaite. 

ART. 32. — Dans le cas où l'exploita- 
tion de l'invention est de haute impor- 
tance pour l'industrie nationale et qu'elle 
nécessite l'utilisation d'une précédente 
invention brevetée, dont l'auteur aura 
refusé de convenir à l'exploitation sous 
des conditions raisonnables, le Bureau 
des brevets peut conférer à l'inventeur 
une licence obligatoire pour exploiter la 
précédente invention. 

De même, le titulaire de la précédente 
invention peut obtenir une licence obli- 
gatoire pour exploiter une invention ul- 
térieurement brevetée, lorsque son inven- 
tion présente une importance plus grande. 

La concession des licences et l'évalua- 
tion de l'indemnité à payer par l'un des 
titulaires de l'invention à l'autre titu- 
laire sont soumises aux conditions et aux 
formes prescrites par l'article 30 de la 
présente loi. 

La décision du Bureau, à cet égard, est 
susceptible de recours devant la Cour 
du contentieux administratif au Conseil 
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d'État, dans le délai de 30 jours à dater 
de sa notification à l'intéressé. 

ART. 33. — Le Ministre du commerce 
et de l'industrie peut exproprier, par dé- 
cret, les inventions intéressant l'utilité 
publique ou la défense nationale; l'ex- 
propriation peut comprendre tous les 
droits découlant du brevet ou du dépôt 
de la demande de brevet, ou se limiter 
au droit d'exploiter l'invention pour les 
besoins de l'État. 

Dans ces cas, le titulaire du brevet a 
doit à une juste indemnité. 

L'indemnité est fixée par le Comité 
prévu à l'article 22. 

La décision du Comité est susceptible 
de recours devant la Cour du conten- 
tieux administratif, dans les trente jours 
à dater de sa notification à l'intéressé. 

SECTION V 
De la déclwance et de la nullité des 

brevets d'invention 
ART. 34. — La déchéance des droits 

découlant des brevets d'invention a lieu 
en cas: 
a) d'expiration de la durée de la pro- 

tection conférée par le brevet d'in- 
vention aux termes de l'article 12 de 
la présente loi; 

b) de renonciation du titulaire à son 
brevet d'invention; 

c) de nullité de l'invention, prononcée 
par un jugement ayant acquis l'au- 
torité de la chose jugée; 

d) de défaut de paiement des droits 
dans les six mois de la date à la- 
quelle ils sont dus. 

Les brevets déchus suivant les cas 
précédents seront publiés dans les for- 
mes déterminées par le règlement d'exé- 
cution. 

ART. 35. — Le Bureau des brevets 
d'invention ou toute personne intéressée 
peut requérir à la Cour du contentieux 
administratif au Conseil d'État l'annu- 
lation des brevets qui seraient délivrés 
contrairement aux stipulations des arti- 
cles 2 et 3 de la présente loi; le Bureau 
susdit procédera à la radiation .de ces 
brevets sur la présentation d'un juge- 
ment ayant acquis l'autorité de la chose 
jugée. 

La Cour peut, sur requête du Bureau 
des brevets d'invention ou de la personne 
intéressée, ordonner l'addition, la modi- 
fication ou la radiation de toute mention 
omise, inexacte ou indûment opérée dans 
le registre. 

ART. 36. — Si, dans les deux années 
qui suivent l'octroi d'une licence obliga- 

toire, l'invention n'est pas mise en ex- 
ploitation en Egypte, tout intéressé pour- 
ra requérir au Bureau des brevets d'in- 
vention la radiation du brevet accordé 
pour cette invention. 

TITRE II 
Des dessins et modèles industriels 

ART. 37. — Aux fins de la présente 
loi, est réputé dessin ou modèle indus- 
triel toute combinaison de traits ou toute 
œuvre en relief, avec ou sans couleurs, 
destinée à une reproduction industrielle 
par un procédé mécanique, manuel ou 
chimique. 

ART. 38. — Il sera tenu au Ministère 
du commerce et de l'industrie un registre 
dit «registre des dessins et modèles in- 
dustriels», sur lequel seront inscrits, con- 
formément aux dispositions de la pré- 
sente loi et aux arrêts pris pour son exé- 
cution, les dessins et modèles industriels 
ainsi que toutes les indications y rela- 
tives. 

ART. 39. — La demande d'enregistre- 
ment du dessin ou du modèle est dépo- 
sée au Bureau des dessins et modèles in- 
dustriels dans les formes et conditions 
déterminées par le règlement d'exécution 
de la présente loi. 

La demande peut comprendre de 1 à 
50 dessins ou modèles, à condition qu'ils 
forment dans leur ensemble une unité 
homogène. 

ART. 40. — La demande d'enregistre- 
ment ne peut être refusée que si elle ne 
remplit pas les formes et les conditions 
prévues par le précédent article. 

Le déposant peut recourir devant le 
Comité prévu par l'article 26 contre la 
décision du Bureau des dessins et mo- 
dèles industriels; de même, il peut re- 
courir devant la Cour du contentieux ad- 
ministratif au Conseil d'État contre la 
décision de ce Comité. Ces recours doi- 
vent être formés dans les trente jours de 
la date de la notification de la décision 
du Bureau ou du Comité faite au dépo- 
sant. 

ART. 41. — Le Bureau des dessins et 
modèles délivrera au déposant, sitôt l'en- 
registrement opéré, un certificat conte- 
nant les indications suivantes: 

1° le numéro d'ordre et la date de la 
demande; 

2° le nombre de dessins et modèles com- 
pris dans la demande, avec mention 
des produits industriels y affectés; 

3° les nom, prénom, nationalité et do- 
micile du titulaire. 

L'enregistrement produit ses effets à 
partir de la date du dépôt de la deman- 
de, qui doit satisfaire aux prescriptions 
de la présente loi. 

L'enregistrement est publié dans les 
formes déterminées par le règlement 
d'exécution de la présente loi. 

ART. 42. — Toute personne peut re- 
quérir des extraits ou des expéditions 
des inscriptions portées au registre. 

ART. 43. — Aucune cession de dessin 
ou modèle n'est opposable à l'égard des 
tiers qu'après avoir été inscrite dans le 
registre et publiée dans les formes déter- 
minées par le règlement d'exécution. 

ART. 44. — La durée de la protection 
légale assurée par l'enregistrement du 
dessin ou du modèle est de cinq ans à 
compter de la date de la demande d'en- 
registrement. 

Toutefois, la protection peut être main- 
tenue pendant deux nouvelles périodes 
consécutives de même durée lorsque, au 
cours de la dernière année de chaque 
période, le titulaire du dessin ou du mo- 
dèle présente une demande de proroga- 
tion suivant le mode établi par le règle- 
ment d'exécution de la présente loi. 

Dans le mois qui suit l'expiration de 
la durée de la protection, le Bureau des 
dessins et modèles industriels avisera le 
titulaire, par écrit, de l'expiration de la 
durée; faute par le titulaire de présenter 
une demande de prorogation dans les 
trois mois subséquents à l'expiration de 
la durée de la protection, le Bureau pro- 
cédera, d'office, à la radiation de l'en- 
registrement. 

ART. 45. — Au moment du dépôt de 
la demande d'enregistrement du dessin 
ou du modèle, ainsi que du dépôt de la 
demande de prorogation, il sera perçu 
un droit de deux cent cinquante piastres. 

Ce droit ne sera restitué en aucun cas. 

ART. 46. — Le Bureau des dessins et 
modèles industriels procédera à la radia- 
tion de l'enregistrement opéré au nom 
d'une personne autre que le véritable 
propriétaire du dessin ou modèle et ce 
sur présentation d'un jugement définitif 
rendu par la Cour du contentieux ad- 
ministratif au Conseil d'État ordonnant 
cette radiation. 

Le Bureau des dessins et modèles pro- 
cédera à cette radiation, soit d'office, 
soit à la requête de tout intéressé. 

ART. 47. — Toute radiation ou prolon- 
gation d'enregistrement doit faire l'objet 
d'une publicité dans les formes détermi- 
nées par le règlement d'exécution. 
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TITRE III 
Dispositions communes 

SECTION I 
Des infractions et des sanctions 

ART. 48. — Sont punis d'un emprison- 
nement ne dépassant pas deux ans et 
d'une amende de £ 10 à 300, ou de l'une 
de ces deux peines: 
1° ceux qui ont contrefait l'objet d'une 

invention dûment brevetée conformé- 
ment à la présente loi; 

2° ceux qui ont contrefait l'objet d'un 
dessin ou d'un modèle industriel dû- 
ment enregistré conformément à la 
présente loi; 

3° ceux qui ont sciemment vendu, mis 
en vente ou en circulation, importé 
de l'étranger ou détenu, dans un but 
de vente, des produits contrefaits ou 
des articles revêtus d'un dessin ou 
d'un modèle contrefait, pour autant 
que l'invention, le dessin ou le mo- 
dèle est enregistré en Egypte; 

4° ceux qui ont indûment apposé sur 
les produits, les affiches, les marques 
de fabrique et de commerce, les em- 
ballages ou autres, des indications de 
nature à faire croire qu'ils ont obtenu 
un brevet d'invention ou enregistré 
un dessin ou modèle industriel. 

ART. 49. — Au cours de l'instance ad- 
ministrative ou pénale, le titulaire d'un 
brevet d'invention ou d'un dessin ou mo- 
dèle peut requérir du Président de la 
Cour du contentieux administratif une 
ordonnance portant des mesures conser- 
vatoires, notamment la saisie de tout pro- 
duit ou marchandise contrefaite, de tout 
instrument et objet qui ont servi ou qui 
sont de nature à servir à la perpétration 
de l'infraction, ainsi que de toute mar- 
chandise importée, sitôt arrivée. 

De même, le titulaire d'un brevet d'in- 
vention ou d'un dessin ou modèle peut, 
avant l'introduction de l'instance admi- 
nistrative ou pénale, requérir une ordon- 
nance portant les mesures susmention- 
nées; cependant, il doit, dans ce cas, 
mettre en œuvre son action administra- 
tive ou paulienne, ou présenter sa plainte 
au parquet, dans le délai de huitaine, 
outre les délais de distance, faute de 
quoi ces mesures sont nulles de plein 
droit. 

Ces mesures seront demandées par l'in- 
téressé sur simple requête accompagnée 
d'un certificat officiel constatant l'enre- 
gistrement de l'invention, du dessin ou 
modèle industriel. 

L'ordonnance portant les mesures pré- 
citées peut, le cas échéant, commettre un 
ou plusieurs experts pour assister l'huis- 
sier dans l'exécution. 

ART. 50. — La Cour du contentieux 
administratif et le tribunal répressif peu- 
vent, même en cas d'acquittement pour 
défaut de l'élément de l'intention crimi- 
nelle, prononcer la confiscation des ob- 
jets saisis ou à saisir, aux fins d'en dé- 
duire la valeur du montant des amendes 
ou des dommages-intérêts, ou d'en dis- 
poser de toute manière qu'ils jugent con- 
venable; de même, ils peuvent, le cas 
échéant, en ordonner la destruction. 

Le tribunal peut également ordonner 
la publication du jugement dans un ou 
plusieurs journaux, aux frais de la par- 
tie succombante. 

ART. 51. — Les délits prévus par la 
présente loi et ceux prévus par la loi 
n° 57, de 1939, sur les marques de fabri- 
que et de commerce et les désignations 
industrielles et commerciales (1), et par 
la loi n° 98, de 1941, sur la répression 
des fraudes et falsifications (2) sont con- 
sidérés comme étant, au point de vue de 
la récidive, un même délit. 

SECTION II 
DisjMsitions finales 

ART. 52. — Le règlement d'exécution 
de la présente loi arrêtera les disposi- 
tions assurant la protection temporaire 
aux inventions, aux dessins ou modèles 
industriels qui figureront aux expositions 
nationales ou internationales organisées 
en Egypte ou dans l'un des pays accor- 
dant la réciprocité de traitement. 

Un arrêté du Ministre du commerce et 
de l'industrie déterminera ces exposi- 
tions. 

ART. 53. — Lorsqu'un dépôt d'une de- 
mande de brevet d'invention est effectué 
dans l'un des pays assurant à l'Egypte 
la réciprocité de traitement, tout inté- 
ressé ou son ayant cause peut, dans le 
délai d'un an de la date de ce dépôt, 
déposer au Bureau des brevets d'inven- 
tion une demande de brevet, pour la 
même invention, dans les formes et con- 
ditions déterminées par la présente loi. 

Par dérogation aux dispositions de 
l'article 3 de la présente loi, la demande 
de brevet ne peut être affectée par la pu- 
blication de la description de l'invention 
ou de son exploitation, ou par le dépôt 
d'une autre demande pendant les délais 
déterminés dans le précédent alinéa. 

Sans préjudice des dispositions de l'ar- 
ticle 11, le bénéfice du présent article 
s'applique aux dessins et modèles indus- 
triels; toutefois, le délai sera de six mois 
à partir de la date du dépôt de la de- 

(i) Voir Prop, ind., 1940, p. 45. 
I       (2) Ibid., 1942, p. 163; 1949, p. 134. 

mande  d'enregistrement  dans  le   pays 
étranger. 

ART. 54. — N'est pas considéré comme 
portant atteinte aux droits du brevet 
l'emploi de l'invention dans les moyens 
de transport terrestre, maritime ou aérien 
relevant de l'un des pays qui assurent à 
l'Egypte la réciprocité de traitement, 
lorsque ces moyens pénètrent temporai- 
rement, ou accidentellement en Egypte. 

ART. 55. — Le bénéfice de la présente 
loi s'applique aux inventions et aux des- 
sins et modèles industriels jouissant de 
la protection légale à la date de sa mise 
en vigueur, à condition que le dépôt de 
la demande du brevet d'invention ou la 
demande d'enregistrement du dessin et 
modèle soit effectué dans les deux ans 
de cette date. La durée de la protection 
précédente sera comprise dans celle as- 
surée par la présente loi. 

ART. 56. — Le personnel du Bureau 
des brevets d'invention ou du Bureau des 
dessins et modèles industriels ne peu- 
vent effectuer, personnellement ou par 
personne interposée, un dépôt d'une de- 
mande de brevet d'invention ou d'enre- 
gistrement des dessins et modèles indus- 
triels que trois ans au moins après avoir 
quitté le service. 

AKT. 57. — Un règlement d'exécution 
à établir par le Ministre du commerce et 
de l'industrie déterminera les disposi- 
tions nécessaires pour l'application de 
la. présente loi, notamment en ce qui con- 
cerne: 
1° l'organisation du Bureau des brevets 

d'invention,  du Bureau  des dessins 
et modèles industriels et de la tenue 
des registres les concernant; 

2° les modes, conditions et délais rela- 
tifs aux formalités administratives; 

3° les modes et conditions concernant la 
publicité prévue par la présente loi; 

4° les droits afférants à la délivrance 
des copies et des certificats ou aux 
divers actes et inscriptions. 

ART. 58. •— Tout intéressé peut reven- 
diquer l'application des clauses des con- 
ventions internationales concernant la 
propriété industrielle auxquelles l'Egypte 
aurait adhéré lorsque ces clauses lui sont 
plus favorables que celles de la présente 
loi. 

ART. 59. — Est abrogée du Code pénal 
toute disposition contraire à la présente 
loi. 

ART. 60. — Les Ministres du commerce 
et de l'industrie, de la justice et de la 
guerre et de la marine sont chargés, cha- 
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cun en ce qui le concerne, de l'exécution 
de la présente loi, qui entrera en vigueur 
trois mois après sa publication au Jour- 
nal officiel. 

Nous ordonnons que la présente loi 
soit revêtue du sceau de l'État, publiée 
au Journal officiel et exécutée comme 
loi de l'État. 

FRANCE 

DÉCRET 
PORTANT PUBLICATION DE LA CONVENTION 

FRANCO-SARROISE EN MATIÈRE DE PROPRIÉTÉ 
INDUSTRIELLE, SIGNÉE À SARREBRUCK 

LE 15 DÉCEMBRE 1948 

(N° 50-551, du 17 mai 1950.) (») 

ARTICLE PREMIER. — Une convention 
franco-sarroise en matière de propriété 
industrielle ayant été signée, à Sarrebruck 
le 15 décembre 1948, et les instruments 
de ratification sur cet acte ayant été si- 
gnés à Paris le 10 mai 1950, cette con- 
vention sera publiée au Journal officiel 
de la République française: 
 o 

ART. 2. — Le Président du Conseil des 
ministres et le Ministre des affaires étran- 
gères sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret. 

GRANDE-BRETAGNE ET IRLANDE DU NORD 

LOI 
TENDANT A CODIFIER CERTAINS TEXTES 

LÉGISLATIFS CONCERNANT LES BREVETS 

(Du 46 décembre 1949.) 
(Quatrième partie) (3) 

Procédure devant le Contrôleur 
81. — Sans préjudice des dispositions 

de la présente loi qui lui imposent l'obli- 
gation d'entendre les parties en cause, ou 
de leur donner l'occasion d'être enten- 
dues, le Contrôleur donnera cette occa- 
sion à toute personne ayant demandé un 
brevet ou la modification d'une descrip- 
tion, avant d'exercer contre elle un pou- 
voir discrétionnaire qui lui est conféré 
par la présente loi. 

82. — (1) Dans toute procédure se dé- 
roulant devant lui aux termes de la pré- 

(1) Nous devons la communication du présent 
décret, qui a été publié au Journal officiel no 119, 
du 19 mai 1950, p. 5516, à l'obligeance de l'Admi- 
nistration française et de la Compagnie des ingé- 
nieurs-conseils en propriété industrielle, à Paris 
9e, 19, rue Blanche. 

(2) Voir ci-après, p. 128. 
(i) Voir Prop, ind., 1950, p. 56, 79, 100. 

sente loi, le Contrôleur allouera aux par- 
ties les frais qu'il jugerait équitables 
et prescrira par quelles parties et de 
quelle manière ils doivent être acquittés. 
Toute prescription de cette nature pourra 
revêtir le caractère d'un règlement de la 
Cour. 

(2) Si une personne qui a formé oppo- 
sition à la délivrance d'un brevet, a de- 
mandé au Contrôleur la révocation d'un 
brevet, l'octroi d'une licence ou la liqui- 
dation d'un différend visé par l'article 
56, ou formé appel contre une décision 
du Contrôleur, n'est ni domiciliée, ni 
établie dans le Royaume-Uni ou dans 
l'île de Man, le Contrôleur (ou, en cas 
d'appel, VAppeal Tribunal) pourra exi- 
ger qu'elle fournisse une garantie quant 
aux frais de la procédure et considérer, 
à défaut, l'opposition, la demande ou 
l'appel comme ayant été abandonnés. 

83. — (1) Sous réserve des règlements 
rendus par le Board of Trade aux ter- 
mes de la présente loi, la preuve à faire 
devant le Contrôleur, dans une procé- 
dure fondée sur celle-ci, pourra consister 
en un affidavit ou en une déclaration 
assermentée. Toutefois, le Contrôleur 
pourra recueillir, dans tout cas où il le 
jugerait opportun, des preuves orales au 
lieu ou en sus desdites preuves écrites. 
Il pourra également permettre que des 
témoins soient interrogés au sujet de leur 
affidavit ou déclaration. 

(2) Sous réserve desdits règlements, le 
Contrôleur sera investi — quant à l'au- 
dition sous serment des témoins et à la 
recherche et à la production de docu- 
ments — de tous les pouvoirs d'un Re- 
feree officiel de la Cour suprême, et les 
règles relatives à la comparution des té- 
moins devant ce dernier seront applica- 
bles à la comparution devant le premier. 

La Cour et I'Appeal Tribunal 
84. — (1) Sous réserve des dispositions 

de la présente loi relatives à l'Ecosse, à 
l'Irlande du Nord et à l'île de Man, tou- 
tes pétition fondée sur les articles 23 ou 
24, référence ou demande à la Cour se- 
ront connues — sous réserve des règle- 
ments de celle-ci — par le juge de la 
Haute Cour que le Lord Chancelier dési- 
gnerait. 

(2) Les règlements de la Cour devront 
prévoir la désignation d'experts techni- 
ques pour l'assister dans une procédure 
en contrefaçon de brevet ou dans une 
autre procédure fondée sur la présente 
loi et pour régler les attributions de ces 
experts. 

(3) La rémunération des experts sera 
faite sur les fonds accordés par le Par- 
lement. 

(4) Les actions en contrefaçon de bre- 
vet seront jugées sans l'intervention d'un 
jury, à moins que la Cour n'en dispose 
autrement. 

85. — (1) Sous réserve des disposi- 
tions de la présente loi relatives aux ap- 
pels écossais, tout appel contre le Con- 
trôleur sera connu de Y Appeal Tribu- 
nal P). 

(2) VA. T. sera constitué par le juge 
de la Cour suprême désigné par le Lord 
Chancelier. 

(3) Les frais de VA. T. seront payés, 
et les droits prescrits seront recouvrés 
comme s'il s'agissait d'une section de la 
Cour suprême. 

(4) VA. T. pourra entendre sous ser- 
ment des témoins et administrer des ser- 
ments à cet effet. 

(5) VA. T. pourra allouer aux parties 
les frais qu'il jugerait équitables et pres- 
crire par quelles parties et de quelle ma- 
nière ils doivent être acquittés. Toute 
prescription de cette nature pourra re- 
vêtir le caractère d'un règlement de la 
Cour. 

(6) VA. T. devra observer, à l'égard 
du droit d'audience, la pratique en vi- 
gueur avant le 1er novembre 1932 quant 
aux appels devant le Law Officer. 

(7) L' A. T. pourra exercer tous les 
pouvoirs qui eussent pu être exercés par 
le Contrôleur dans la procédure portée 
en appel. 

(8) Sous réserve des dispositions ci- 
dessus, VA. T. pourra rendre des règle- 
ments relatifs aux procédures fondées 
sur la présente loi. 

(9) Ces règlements devront prévoir la 
désignation d'experts techniques pour 
assister VA. T. dans des affaires fondées 
sur la présente loi et pour régler leurs 
attributions. La rémunération des ex- 
perts sera faite sur les fonds accordés 
par le Parlement. 

(10) Nul appel devant VA. T., fondé 
sur la présente loi, ne sera considéré 
comme une procédure devant la Haute 
Cour. 

86. — (1) Lorsque le Contrôleur a or- 
donné, conformément aux règlements ren- 
dus par le Board of Trade aux termes 
de la présente loi, qu'une audience rela- 
tive à une procédure fondée sur les ar- 
ticles 55 ou 56 soit tenue en Ecosse, tout 
appel dirigé contre lui à cet égard sera 
connu de VA. T. écossais, constitué con- 
formément aux dispositions du présent 
article. 

(2) VA. T. écossais sera constitué d'un 
juge de la Court of Session désigné par 
le Lord président de cette Cour. 

(i) Ci-après, «A. T.». 
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(3) Le Courts of Law Fees (Scotland) 
Act, 1895 (qui confère à la Court of Ses- 
sion le pouvoir de régler les frais) s'ap- 
pliquera à VA. T. écossais comme s'il 
s'agissait d'une Cour dont les frais se- 
raient réglés aux termes de l'article 2 de 
cette loi. 

(4) VA. T. écossais pourra entendre 
sous serment des témoins et administrer 
des serments à cet effet. 

(5) VA. T. écossais pourra allouer aux 
parties les frais qu'il jugerait équita- 
bles et prescrire par quelles parties et 
de quelle manière ils doivent être ac- 
quittés. Toute prescription de cette na- 
ture pourra être inscrite aux registres 
of council and session et imposée en con- 
séquence. 

(6) VA. T. écossais pourra exercer tous 
les pouvoirs qui eussent pu -être exercés 
par le Contrôleur dans la procédure por- 
tée en appel. 

(7) Sous réserve des dispositions ci- 
dessus, des règlements pourront être ren- 
dus par Act of Sederunt quant aux pro- 
cédures se déroulant, aux termes du pré- 
sent article, devant VA. T. écossais. 

(8) Ces règlements devront prévoir la 
désignation d'experts techniques pour 
assister VA. T. écossais dans des appels 
fondés sur la présente loi et pour régler 
leurs attributions. La rémunération sera 
faite sur les fonds accordés par le Par- 
lement. 

(9) Nul appel devant VA. T. écossais, 
fondé sur le présent article, ne sera con- 
sidéré comme une procédure devant la 
Court of Session. 

87. — (1) La Court of Appeal con- 
naîtra de tout appel dirigé contre une 
décision 
a) par laquelle VA. T. aurait ordonné, 

dans une affaire fondée sur les arti- 
cles 33 ou 42, la révocation d'un bre- 
vet; 

b) rendue par VA. T. aux termes de l'ar- 
ticle 55; 

c) si VA. T. le permet, contre une déci- 
sion par laquelle il aurait refusé, aux 
termes de l'article 14, la délivrance 
d'un brevet pour le motif indiqué par 
les lettres d) ou e) de l'alinéa (1) de 

.   cet article. 
(2) Nul appel ne pourra être formé 

contre une décision de la Cour fondée 
sur les articles 23 ou 24. 

(3) Toute décision rendue par VA. T. 
écossais aux termes de l'article 55 pour- 
ra être portée en appel. 

Agents de brevets 
88. — (1) Nul ne pourra, seul ou avec 

autrui, pratiquer comme agent de bre- 

vets, s'intituler ou se faire passer comme 
tel, ou se laisser ainsi intituler ou qua- 
lifier sans être inscrit au registre. S'agis- 
sant d'une compagnie, il faut: 
a) si elle a commencé à pratiquer com- 

me agence de brevets avant le 17 no- 
vembre 1917, qu'un directeur ou l'ad- 
ministrateur soit inscrit au registre 
et que son nom figure comme étant 
ainsi enregistré dans tous les avis, 
circulaires ou lettres; 

b) dans tous les autres cas, que chaque 
directeur et l'administrateur éventuel 
soient ainsi enregistrés. 

(2) Quiconque aurait contrevenu aux 
dispositions du présent article sera pas- 
sible, après condamnation en la voie 
sommaire, d'une amende de 20 £ au plus, 
ou — en cas de récidive — de 50 £ au 
plus. 

(3) En dépit de toute disposition légis- 
lative établissant le délai dans lequel 
une procédure peut être ouverte devant 
un tribunal de juridiction sommaire, 
toute action fondée sur un délit prévu 
par le présent article pourra être inten- 
tée dans les douze mois qui suivent la 
date à laquelle le délit a été commis. 

(4) Rien dans le présent article ne sera 
interprété comme interdisant aux avoués 
(solicitors) de prendre part aux procé- 
dures fondées sur la présente loi dans la 
même mesure qu'auparavant. 

(5) Nul agent de brevets ne pourra être 
considéré comme coupable d'un délit pré- 
vu par l'article 47 du Solicitors Act, 
1932, ou par l'article 39 du Solicitors 
(Scotland) Act, 1933 (qui interdisent à 
des personnes non qualifiées de prépa- 
rer contre rémunération certains docu- 
ments) pour la seule raison qu'il a pré- 
paré un document, autre qu'un acte sous 
seing privé, à utiliser dans une procé- 
dure se déroulant, aux termes de la pré- 
sente loi, devant le Contrôleur ou VAp- 
peal Tribunal. 

(6) Nulle personne non inscrite avant 
le 15 juillet 1919 ne pourra être enre- 
gistrée comme agent de brevets si elle 
n'est pas un sujet britannique ou un res- 
sortissant de la République d'Irlande. 

89. — (1) Les règlements rendus par 
le Board of Trade aux termes de la pré- 
sente loi pourront autoriser le Contrôleur 
à refuser de reconnaître comme agent, 
pour, une affaire fondée sur celle-ci: 
a) une personne dont le nom aurait été 

radié de la liste des agents de brevets 
sans y être réinscrit, ou — durant la 
période de suspension — une per- 
sonne qui aurait été temporairement 
privée du droit d'agir à titre d'agent 
de brevets; 

b) une personne qui aurait été condam- 
née pour un délit prévu par l'article 
précédent; 

c) une personne que le Board of Trade 
considérerait (après lui avoir donné 
l'occasion d'être entendue) comme 
ayant été trouvée coupable d'un délit, 
ou comme s'étant rendue coupable 
d'une infraction qui eussent justifié, 
si elle était inscrite au registre des 
agents de brevets, sa radiation de ce 
registre; 

d) une personne non inscrite à titre d'a- 
gent de brevets, que le Contrôleur 
considérerait comme se vouant entiè- 
rement ou essentiellement à la repré- 
sentation des mandants quant au dé- 
pôt de demandes de brevets, dans le 
Royaume-Uni ou ailleurs; 

e) une compagnie ou une firme dont 
un directeur, l'administrateur ou un 
membre est une personne que le Con- 
trôleur pourrait refuser de reconnaî- 
tre comme agent de brevets. 

(2) Le Contrôleur devra refuser de re- 
connaître comme agent une personne non 
domiciliée ou établie dans le Royaume- 
Uni ou dans l'île de Man. 

Délits 
90. — Quiconque fait ou fait faire une 

inscription fausse dans un registre tenu 
aux termes de la présente loi, ou une 
pièce faussement donnée comme la copie 
d'une inscription dans un registre, ou 
produit, offre ou fait produire ou offrir, 
comme preuve, une telle pièce, sachant 
que l'inscription ou la pièce est fausse, 
se rend coupable d'un délit. 

91. — (1) Quiconque représente faus- 
sement un produit vendu par lui comme 
étant breveté sera passible, après con- 
damnation en la voie sommaire, d'une 
amende de 5 £ au plus. Pour les fins de 
la présente disposition, celui qui vend un 
.produit muni des mots «brevet» ou «bre- 
veté», ou d'une autre mention attestant 
ou impliquant que le produit est breveté, 
sera considéré comme représentant que 
le produit est breveté. 

(2) Quiconque emploie, pour le siège 
de ses affaires, dans un document ou au- 
trement, les mots Patent Office, ou tous 
autres mots propres à suggérer que son 
bureau est le Patent Office ou est en 
liaison officielle avec celui-ci, sera passi- 
ble, après condamnation en la voie som- 
maire, d'une amende de 20 £ au plus. 

92. — La délivrance d'un brevet aux 
termes de la présente loi ne sera pas 
considérée comme autorisant le breveté 
à faire usage des armes royales ou à les 
apposer sur un produit breveté. 
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(2) Quiconque, sans l'autorisation de 
Sa Majesté, fait usage — dans l'exercice 
d'un commerce, d'une industrie, d'un 
métier ou d'une profession — des armes 
royales (ou d'armes leur ressemblant suf- 
fisamment pour pouvoir induire en er- 
reur) d'une manière propre à faire croire 
qu'il est dûment autorisé à faire usage 
de ces armes, sera passible — après con- 
damnation en la voie sommaire et sans 
préjudice des poursuites qui pourraient 
être intentées contre lui aux termes de 
l'article 61 de la loi sur les marques, de 
1938 0 — d'une amende de 20 £ au 
plus. Toutefois, le présent article ne por- 
tera pas atteinte au droit, que pourrait 
avoir le propriétaire d'une marque con- 
tenant lesdites armes, de continuer à 
faire usage de cette marque. 

93. — Si un délit visé par les articles 
18 ou 88 est commis par une personne 
morale, quiconque aurait revêtu, au mo- 
ment où le délit a été commis, la charge 
de directeur, ou d'administrateur géné- 
ral, ou une charge similaire, ou agi à ce 
titre, sera considéré comme coupable du 
délit, à moins qu'il ne prouve qu'il n'y 
a ni consenti, ni participé et qu'il a exer- 
cé, pour prévenir le délit, toute la dili- 
gence indiquée par ses fonctions et par 
les circonstances. 

Règlements, etc. 
94. — (1) Sous réserve des disposi- 

tions de la présente loi, le Board of 
Trade pourra rendre les règlements qu'il 
jugerait opportuns quant à la marche 
des affaires, au Patent Office, à l'égard 
des brevets et quant à tout ce que la 
présente loi place sous la direction ou 
sous la surveillance du Contrôleur ou 
du Board, et notamment — mais sans 
préjudice du caractère général de la dis- 
position ci-dessus — pour 
a) prescrire les formules à utiliser pour 

les demandes de brevets, descrip- 
tions, dessins ou autres documents à 
déposer au Patent Office, et exiger le 
dépôt de copies de ces pièces; 

b) régler la procédure relative aux de- 
mandes ou aux requêtes adressées au 
Contrôleur et aux affaires traitées 
par lui, et autoriser la rectification 
de toute irrégularité dans la procé- 
dure; 

c) régler la tenue du registre des bre- 
vets et du registre des agents de bre- 
vets, et autoriser, dans tels cas spé- 
cifiés, la radiation du nom d'une per- 
sonne inscrite au titre d'agent de 
brevets ou la suspension du droit, 
par cette personne, d'agir à ce titre; 

(i) Voir Prop, ind., 1938, p. 178. 

d) autoriser la publication et la vente 
de copies des descriptions, dessins et 
autres documents, ainsi que de tables 
et extraits de ces pièces; 

e) prescrire ce que la présente loi l'au- 
torise ou le charge de réglementer. 

(2) Les règlements prescriront au Con- 
trôleur de publier: 
a) un journal (désigné par la présente 

loi sous le nom de Journal) conte- 
nant des détails relatifs aux deman- 
des de brevets et aux procédures fon- 
dées sur la présente loi; 

b) des comptes-rendus de décisions ren- 
dues par le Contrôleur, Y Appeal Tri- 
bunal ou un tribunal dans des affai- 
res de brevets, marques et dessins. 

95. — (1) Tout règlement rendu par 
le Board of Trade aux termes de la pré- 
sente loi sera publié deux fois au Jour- 
nal. 

(2) Les règlements rendus aux termes 
des articles 71 ou 72 et les ordres, ins- 
tructions ou actes du Contrôleur aux ter- 
mes de ces règlements pourront avoir 
effet à partir de la date, antérieure ou 
postérieure à l'entrée en vigueur de la 
présente loi, que le règlement fixerait. 

(3) Tout pouvoir conféré par la pré- 
sente loi, à l'égard des règlements, au 
Board of Trade ou à Y Appeal Tribunal 
pourra être exercé par statutory instru- 
ment, et le Statutory Instruments Act, 
1946, s'appliquera à tout instrument de 
Y Appeal Tribunal contenant des règle- 
ments de la même manière que si ceux- 
ci avaient été rendus par un Ministre de 
la Couronne. 

(4) Tout instrument du Board of Trade 
contenant des règlements fondés sur la 
présente loi pourra être annulé par réso- 
lution d'une Chambre du Parlement. 

(5) Toute ordonnance en Conseil ren- 
due aux termes de la présente loi pourra 
être abrogée ou modifiée par une ordon- 
nance subséquente. 

96. — (1) Tout ce que la présente loi 
exige ou autorise que le Board of Trade 
fasse ou soit fait devant lui pourra être 
fait par ou devant le Président, un se- 
crétaire, sous-secrétaire ou secrétaire ad- 
joint, ou par ou devant toute personne 
autorisée par le Board. 

(2) Les documents censés règlements 
du Board of Trade et revêtus de son 
sceau ou signés par l'une des personnes 
précitées seront acceptés à titre de preu- 
ve et considérés, sans preuves supplémen- 
taires, comme des règlements, à moins 
que le contraire ne soit prouvé. 

(3) Tout certificat signé par le Prési- 
dent du Board of Trade et attestant que 

tels ordre ou acte émanent de ce dernier 
constituera une preuve concluante de ce 
qui y est certifié. ,...    .       , ' (A suivre.) 

ITALIE 

DÉCRETS 
CONCERNANT LA PROTECTION DES INVENTIONS, 

ETC. À QUATRE EXPOSITIONS 

(Des 16 et 20 mai et 7 juin 1950.)(») 

Article unique. — Les inventions in- 
dustrielles concernant les objets qui fi- 
gureront à l'exposition internationale de 
l'argenterie moderne, qui sera tenue à 
Venise, du 1er juillet au 31 octobre 1950, 
jouiront de la protection temporaire pré- 
vue par les lois n° 1127, du 29 juin 1939 
(2), n° 1411, du 25 août 1940 (a) et n°929, 
du 21 juin 1942 (*). 

Il en sera de même quant à la Xe foire- 
exposition nationale de la pêche et de la 
chasse, qui sera tenue à Ancône, du 25 
juillet au 15 août 1950; à la XVIIe expo- 
sition nationale de la T. S. F., qui sera 
tenue à Milan, du 16 au 25 septembre 
1950, et à la XXVIIIe exposition interna- 
tionale du cycle et du motocycle, qui 
sera tenue à Milan, du 2 au 11 décembre 
1950. 

PORTO-RICO 

RÈGLEMENT 
SUR LES MARQUES 

(Du 28 juillet 1923.) (5) 

1. — Toutes les affaires doivent être 
traitées par écrit. Le Bureau des mar- 
ques (°) ne tiendra pas compte des pro- 
messes ou ententes orales au sujet des- 
quelles il existe un désaccord ou un 
doute. 

2. — Les lettres et les .remises d'ar- 
gent doivent être adressées au Secrétaire 
exécutif, à Porto-Rico. 

3. — Chaque affaire doit être traitée 
par une lettre séparée. 

4. — Toute lettre concernant une de- 
mande en cours de procédure doit indi- 

(i) Communication officielle de l'Administration 
italienne. 

(s) Voir Prop, ind., 1939, p. 124; 1940, p. 84. 
(s) Ibid., 1940, p. 196. 
(*) Ibid., 1942, p. 168. 
(5) Le présent règlement, que nous ne connais- 

sions pas, vient de nous être obligeamment com- 
muniqué par l'Administration de Porto-Rico. Nous 
résumons les dispositions dont la publication in 
extenso n'est pas nécessaire. 

(«) Ci-après, «Bureau». 
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quer le nom du déposant, la marque à 
enregistrer et la date du dépôt. S'agis- 
sant d'une marque enregistrée, il sera 
indiqué, en sus du nom du titulaire, les 
numéro et date du certificat et les pro- 
duits couverts par la marque. 

5. — S'il y a constitution de manda- 
taire, la correspondance sera tenue avec 
celui-ci seulement. 

6. — Le Bureau ne peut interpréter la 
loi que quant aux questions que soulève- 
rait un dépôt régulier. 

7. — Il n'entreprend pas de recherches 
tendant à constater si une marque peut 
être enregistrée, ou si elle est enregis- 
trée. Toutefois, ses archives sont ouver- 
tes aux intéressés. 

8. — L'enregistrement d'une marque 
peut être obtenu, sur paiement des taxes 
et accomplissement des formalités pres- 
crites, par toute personne physique ou 
morale — domiciliée à Porto-Rico, aux 
États-Unis ou dans un pays qui accorde, 
par traité, convention ou loi, des privi- 
lèges correspondants aux ressortissants 
des États-Unis — qui possède la marque 
et l'utilise sur le marché de Porto-Rico. 

9. — L'enregistrement ne sera accordé 
en faveur d'un déposant étranger que 
s'il prouve avoir fait enregistrer sa mar- 
que au pays d'origine. Est exigée à cet 
effet copie du certificat d'enregistrement, 
certifiée par un ministre, chargé d'affai- 
res, consul ou agent consulaire des États- 
Unis. 

10. — La marque à enregistrer doit 
être effectivement utilisée sur le marché 
de Porto-Rico. Il ne sera enregistré nulle 
marque de la nature prévue par l'arti- 
cle 4 de la loi (*). 

11. — Toute marque utilisée dans le 
commerce avec des États étrangers, en- 
tre les divers États confédérés ou avec 
les tribus indiennes pourra être enregis- 
trée, pour la même classe, ou pour d'au- 
tres classes, si le déposant, ou ceux dont 
il tient son titre, l'a utilisée exclusive- 
ment au cours des dix années qui ont 
précédé le 20 février 1905. 

12. — La demande, signée par le dé- 
posant, doit être adressée au Secrétaire 
exécutif, à Porto-Rico. 

13. — Une demande complète com- 
prend: 
a) la requête tendant à obtenir l'enre- 

gistrement; 
b) une déclaration contenant: 

1° les nom, domicile, siège et natio- 
(i) Loi revisée de 1923/1935 (v. Prop, ind., 1924, 

p. 204; 1933, p. 210; 1935, p. 113. 

nalité du déposant, ainsi que — 
s'agissant d'une personne morale 
— le pays sous les lois duquel elle 

-  est constituée; 
2° la classe de produits à laquelle la 

marque appartient selon .la classi- 
fication officielle et une descrip- 
tion détaillée des produits, com- 
pris dans cette classe, pour les- 
quels la marque est effectivement 
utilisée; 

3° la manière dont la marque est ap- 
posée sur les produits; 

4° la durée de l'emploi antérieur à 
Porto-Rico; 

5° la description de la marque, si le 
déposant le désire ou si le Secré- 
taire exécutif l'exige; 

c) un fac-similé de la marque, collé sur 
du papier blanc ayant l'épaisseur de 
deux feuilles de carton bristol, signé 
par le déposant ou par son manda- 
taire, et déposé à plat ou roulé dans 
un tube; 

d) dix fac-similés de la marque, telle 
qu'elle est effectivement utilisée; 

e) la taxe de 10 $; 
f) la déclaration sous serment proscrite 

par l'article 2 de la loi. 

14. — Toutes les pièces doivent être 
rédigées, en anglais ou en espagnol, sur 
un seul côté de la feuille. 

15. — Le nom du déposant sera ins- 
crit sur le certificat tel qu'il figure dans 
la déclaration qui accompagne la de- 
mande. La signature de celle-ci doit donc 
être celle usuelle du déposant et c'est 
d'après celle-ci que l'on doit mentionner 
ledit nom partout où faire se doit. 

16. — Nul renseignement ne sera four- 
ni, sans le consentement du déposant, 
avant l'enregistrement, au sujet des de- 
mandes en cours, à moins que le Secré- 
taire exécutif ne le juge nécessaire dans 
l'intérêt du service. 

17. — Une marque peut être enregis- 
trée en vertu d'une seule demande, au 
choix du déposant, pour un, plusieurs ou 
tous les produits compris dans une clas- 
se, pourvu qu'ils soient tous décrits et 
que la marque soit effectivement utilisée 
pour chacun. 

18 à 21. — La feuille sur laquelle le 
fac-similé,est collé doit avoir 8 pouces 
sur 13. Il y sera tracé une ligne d'enca- 
drement laissant une vue de 6 pouces sur 
11. Un espace d'1 pouce et % au moins 
sera laissé au haut de la feuille pour re- 
cevoir les titre, nom, numéro et date. 

22. — Si la demande est. rejetée, le 
déposant en sera informé, avec les mo- 

tifs et les sources, afin qu'il puisse juger 
de l'opportunité de poursuivre la procé- 
dure, ou de l'abandonner. 

23. — Si la demande est acceptée, le 
déposant ou son mandataire sera invité 
à se conformer aux dispositions de l'ar- 
ticle 5 de la loi. 

24. — Si aucun avis d'opposition n'est 
déposé dans les trente jours qui suivent 
la publication de la marque, le certificat 
d'enregistrement sera délivré. 

25. — La déclaration peut être amen- 
dée pour corriger des erreurs, écarter des 
objections du Bureau ou pour d'autres 
raisons. 

26. — Les amendements seront claire- 
ment indiqués et signés par le déposant 
ou par son mandataire. 

27. — S'ils sont trop importants ou 
nombreux, il pourra être exigé que la dé- 
claration soit rédigée à nouveau. 

28. — La déclaration ne peut pas être 
amendée. Si elle est défectueuse, elle sera 
remplacée par une autre. 

29. — La demande une fois complétée, 
aucune pièce du dossier ne sera retour- 
née. Si le déposant n'en possède pas de 
copies, le Bureau pourra lui en fournir, 
sur requête, contre paiement de la taxe 
prescrite. 

30. — Si le déposant néglige de pour- 
suivre la procédure durant une année à 
compter de la date à laquelle le Bureau 
l'a invité à agir, la demande sera consi- 
dérée comme ayant été abandonnée. 

31. — Quiconque jugerait que l'enre- 
gistrement d'une marque lui porterait 
préjudice pourra s'y opposer par un avis, 
en deux exemplaires, déposé — sous ser- 
ment et avec exposé des motifs — dans 
les trente jours qui suivent la publica- 
tion de la marque et accompagné de la 
taxe de 10 $ et de deux exemplaires, ou 
fac-similés, de la marque utilisée par 
l'opposant, s'il y a lieu. L'avis d'opposi- 
tion peut être déposé par le mandataire. 
Il doit toutefois, sous peine de nullité, 
être confirmé par l'opposant dans un dé- 
lai convenable. 

32. — Quiconque se jugerait lésé par 
l'enregistrement d'une marque pourra en 
demander la radiation au Secrétaire exé- 
cutif. La demande, en double exemplaire, 
sera motivée, déposée sous serment et 
accompagnée de deux exemplaires ou 
fac-similés de la marque utilisée par le 
requérant, ainsi que de la taxe de 10 $. 
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33. — Copie de toute opposition ou 
demande en radiation sera remise par le 
Secrétaire exécutif au déposant ou au 
propriétaire de la marque, qui devra ré- 
pliquer dans les vingt ou dans les soi- 
xante jours, selon qu'il est domicilié à 
Porto-Rico, ou ailleurs. 

34. — Le Secrétaire exécutif pourra 
tenir une audience pour décider au sujet 
de l'opposition ou de la radiation. 

35. — Nul renseignement ne sera four- 
ni aux parties intéressées dans lesdites 
procédures. 

36. — Le renouvellement d'une mar- 
que peut être demandé par le proprié- 
taire ou par son mandataire, soùs réserve 
d'acquitter la taxe de 10 $ et de prou- 
ver, s'il y a lieu, la légitimité du trans- 
fert du droit. 

37. — Toute marque déposée ou enre- 
gistrée peut être cédée, avec l'achalan- 
dage de l'entreprise, par acte assermen- 
té, conforme aux lois du pays où il est 
dressé. La cession ne sera enregistrée que 
si l'acte est rédigé en anglais ou en es- 
pagnol. Il y sera indiqué la date et le 
numéro du dépôt ou de l'enregistrement. 

38. — Le cessionnaire fera publier, 
deux fois au moins, dans une feuille ré- 
pandue dans le pays, un avis relatif à 
la cession, accompagné d'une reproduc- 
tion de la marque et des noms, dates et 
numéros opportuns. Il fournira au Bu- 
reau une déclaration de la direction du 
journal, attestant que la publication a 
été faite, à telles dates. Quiconque juge- 
rait que l'enregistrement de la cession 
lui porterait préjudice pourra s'y oppo- 
ser dans les trente jours qui suivent la 
publication. L'avis d'opposition, dûment 
motivé, sera assermenté aux termes de 
l'article 2 de la loi. Si nulle opposition 
n'est formée, un certificat d'enregistre- 
ment de la cession sera délivré au ces- 
sionnaire. 

39. — Nul acte de cession ne pourra 
porter sur plus d'une marque. 

40. — Les taxes suivantes sont dues 
en matière de marques: 
Pour le dépôt d'une demande d'enregis- 

trement ou de renouvellement: $ 10. 
Pour un avis d'opposition à l'enregistre- 

ment ou pour une requête en radiation 
d'une marque: $ 10. 

41. 42. — Les taxes doivent être ac- 
quittées en timbre fiscaux ou en chèques 
libellés au nom du Secrétaire exécutif. 

43. — Tous les cas non traités par le 
présent règlement seront tranchés selon 

les règlements du Patent Office de Wa- 
shington, édition du 15 août 1922 (*). 

Classification des produits 

Formules 

o 

(*) 

Conventions particulières 

FRANCE—SARRE 

CONVENTION 
EN MATIÈRE DE PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE 

(Sarrebruck, 15 décembre 1948.)(*) 

ARTICLE PREMIER. — Le Gouvernement 
de la République française et le Gouver- 
nement de la Sarre conviennent de for- 
mer une Union législative en ce qui con- 
cerne les brevets d'invention, les modèles 
d'utilité, les marques de fabrique et de 
commerce, les dessins et modèles indus- 
triels, les secrets de fabrique, la concur- 
rence déloyale, les appellations d'origine 
et les fausses indications de provenance, 
la protection temporaire de la propriété 
industrielle dans les expositions et les 
récompenses industrielles.    . 

ART. 2. — Les lois françaises civiles 
et pénales ainsi que la réglementation 
correspondante entrent en vigueur en 
Sarre, dans les matières qui précèdent, 
dès la ratification de la présente conven- 
tion en France et en Sarre. 

A la même date, la législation et la ré- 
glementation, précédemment applicables 
en Sarre, sont abrogées. Toutefois, cette 
législation et cette réglementation conti- 
nuent à s'appliquer pour tous les faits 
antérieurs à cette abrogation. 

Les lois et règlements qui intervien- 
dront ultérieurement en France seront 
applicables en Sarre dans les mêmes con- 
ditions que les lois monétaires et doua- 
nières. 

ART. 3. — La Sarre est considérée com- 
me rattachée à la France au point de vue 
de l'application avec leurs modifications 
passées et futures de toutes les conven- 
tions internationales signées parla Fran- 
ce en matière de propriété industrielle, 
notamment de la Convention d'Union du 
20 mars 1883, des Arrangements de Ma- 

(i) Voir Prop, ind., 1930, p. 31. 
(2) La classification en vigueur à Porto-Rico 

est celle, en 50 classes, adoptée par l'Administra- 
tion des Etats-Unis (v. Prop, ind., 1930, p. 38). 

(3) Nous ne les traduisons pas, car elles doi- 
vent être utilisées en anglais. 

(*) Communication officielle de l'Administration 
française. 

drid du 14 avril 1891, de l'Arrangement 
de La Haye du 6 novembre 1925, ainsi 
que des accords bilatéraux conclus par 
la France dans ce domaine. 

ART. 4. — Tout droit résultant d'une 
demande de brevet enregistrée en France 
produit son effet en France et en Sarre. 

Tout droit résultant du dépôt, de l'en- 
registrement ou de l'usage d'une marque 
de fabrique et de commerce, d'un dessin 
et modèle en France ou en Sarre produit 
son effet sur l'étendue des deux terri- 
toires. 

ART. 5. — Les attributions du Service 
français de la propriété industrielle sont 
étendues à la Sarre. 

ART. 6. — Le Gouvernement de la Sarre 
est habilité à recevoir les demandes de 
brevets d'invention; ces demandes sont 
transmises au Ministre chargé en France 
du Service de la propriété industrielle 
qui délivre les titres. Ces demandes, qui 
prennent date au jour de leur dépôt au- 
près du Gouvernement sarrois, sont éta- 
blies et transmises dans les conditions 
prévues par la loi française. 

ART. 7. — Le Gouvernement de la Sarre 
est habilité à recevoir, dans les condi- 
tions prescrites par les lois françaises, 
les dépôts de marques de fabrique et de 
commerce et de dessins et modèles. Les 
transmissions requises sont faites confor- 
mément aux dispositions de la loi fran- 
çaise. 

ART. 8. — Les droits résultant pour les 
personnes physiques sarroises, à la date 
de la mise en vigueur de la loi sarroise 
sur la nationalité, ou pour des personnes 
morales sarroises ayant à cette même 
date leur siège social et leur principal 
établissement en Sarre, ou pour des res- 
sortissants de pays non ennemis, de bre- 
vets d'invention ou de modèles d'utilité 
antérieurement délivrés conformément à 
la législation précédemment applicable 
et encore en vigueur aux termes de cette 
législation, bénéficient en Sarre de la 
protection de la loi française pour la du- 
rée de validité restant à courir, sous ré- 
serve d'une déclaration spéciale qui doit 
être faite auprès du Gouvernement sar- 
rois dans un délai n'excédant pas trois 
mois à dater de la mise en vigueur de 
la présente Convention. 

La protection prévue au paragraphe 1er 

ci-dessus est toutefois subordonnée au 
paiement régulier des taxes d'annuités 
prévues par les lois françaises. Toutefois, 
la première taxe correspondant à l'an- 
cienneté du brevet n'est exigible et sous 
réserve des dispositions de l'article 32-1* 
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de la loi du 5 juillet 1944 (*), qu'au jour 
anniversaire du dépôt de la demande de 
brevet qui suivra la mise en application 
de la présente Convention. 

La définition de la personne physique 
et morale sarroise indiquée par le pre- 
mier paragraphe de cet article vaut éga- 
lement pour les articles 9, 10 et 11. 

ART. 9. — Les droits attachés par la 
loi aux brevets d'invention délivrés en 
France ou aux demandes de brevets dé- 
posées dans ce pays à la date de la mise 
en vigueur de la présente Convention 
sont étendus de plein droit en Sarre, sous 
réserve des droits reconnus à l'article 8. 

Sous la même réserve, les tiers de bon- 
ne foi sarrois ou ressortissants de pays 
non ennemis qui, avant le 1er avril 1948, 
avaient entrepris en Sarre l'exploitation 
effective d'une invention ne peuvent pas 
être tenus de cesser celle-ci sur ce terri- 
toire. 

ART. 10. .— Les droits attachés aux 
marques de fabrique et de commerce va- 
lables en France au jour de la mise en 
vigueur de la présente Convention sont 
étendus de plein droit en Sarre. 

Toutefois, les enregistrements effec- 
tués conformément à la législation pré- 
cédemment en vigueur en Sarre, par des 
Sarrois ou des ressortissants de pays non 
ennemis, continuent à produire leur effet 
en Sarre jusqu'à l'expiration d'un délai 
d'un an à dater de la mise en vigueur de 
la présente Convention. 

ART. 11. — Les droits attachés aux 
dessins et modèles, valables en France 
au jour de la mise en vigueur de la pré- 
sente Convention, sont étendus de plein 
droit au territoire de la Sarre, sous ré- 
serve des droits concédés à des Sarrois 
ou à des non-ennemis, en vertu de la lé- 
gislation précédemment applicable. 

Les droits attachés en Sarre aux des- 
sins et modèles, déposés en vertu de la 
législation précédemment applicable, bé- 
néficient de la protection de cette légis- 
lation pendant la durée d'un an à partir 
de la mise en vigueur de la présente 
Convention. 

ART. 12. — A dater de la mise en vi- 
gueur de la présente Convention, et sauf 
stipulation contraire, les contrats de li- 
cence, conclus relativement à un droit 
français de propriété industrielle et va- 
lables pour l'ensemble du territoire fran- 
çais, sont étendus automatiquement à la 
Sarre. 

0) Loi revisée sur les brevets, des 5 juillet 
1844/27 janvier 1944 (Voir Prop, ind., 1945, p. 119; 
1948, p. 147; 1949, p. 21. 

Par contre, les contrats de licence an- 
térieurement en vigueur en France ne 
sont pas étendus de plein droit en Sarre. 

ART. 13. — A dater de la levée du sé- 
questre portant sur les biens sarrois en 
France, les droits résultant de brevets 
d'invention appartenant à des Sarrois au 
1er janvier 1944, seront restaurés sous 
réserve que les brevets ne soient pas en- 
core arrivés au terme légal de leur vali- 
dité à la date de la mise en vigueur de 
la présente Convention. Cette disposition 
ne s'applique pas aux brevets qui avaient 
cessé d'être en vigueur au 21 août 1939. 

Les droits découlant des brevetés ainsi 
restaurés ne sont pas opposables en 
France aux tiers qui auraient entrepris 
l'exploitation effective de ces brevets à 
la date de la mise en vigueur de la Con- 
vention. 

ART. 14. — Les brevets d'invention ap- 
partenant à des Sarrois, qui ont fait l'ob- 
jet de la part du Gouvernement français 
de concessions de licence pendant la pé- 
riode où ils ont été placés sous séquestre, 
ne seront restitués à leurs titulaires qu'a- 
vec les droits et obligations que compor- 
tent ces licences. 

ART. 15. — Un délai de six mois à da- 
ter de la mise en vigueur de la présente 
Convention est accordé aux Sarrois pour 
effectuer en France le renouvellement 
des marques de fabrique dont l'enregis- 
trement a cessé d'être valable en France 
depuis le 1er juillet 1944. 

ART. 16. — En dehors des ressortis- 
sants des pays non ennemis, sont seuls 
admis à bénéficier des droit« qui résul- 
tent des articles 13 à 15 de la présente 
Convention: 
1° les personnes physiques qui, à la mise 

en vigueur de la loi sarroise sur la 
nationalité, du 25 juillet 1948, rem- 
plissaient les conditions exigées par 
ladite loi, pour être considérées com- 
me possédant la nationalité sarroise 
et n'ont pas fait acte de renonciation 
à celle-ci; 

2° les personnes morales sarroises, ayant 
leur siège social en Sarre et remplis- 
sant les trois conditions ci-après, à la 
date de la mise en vigueur de la pré- 
sente Convention: 
a) les associés, la direction, les gé- 

rants, les administrateurs ou les 
membres du Conseil de surveillance 
doivent être en majorité ressortis- 
sants non ennemis ou remplir les 
conditions exigées par le paragra- 
phe premier ci-dessus; 

b) les associés, gérants ou adminis- 

trateurs doivent, en majorité, avoir 
leur résidence en pays non ennemi 
ou en Sarre; 

c) la majorité du capital social doit 
appartenir à des personnes rem- 
plissant les conditions stipulées 
aux paragraphes a) et b) ci-dessus. 

ART. 17. — Le Gouvernement de la 
Sarre prendra sans délai les mesures né- 
cessaires en vue de faciliter l'accomplis- 
sement de toutes les formalités requises 
pou la reconnaissance, par le Gouverne- 
ment français, des droits résultant de la 
présente Convention, notamment pour la 
centralisation au Service français de la 
propriété industrielle des divers docu- 
ments et renseignements conformément 
à la loi française. 

ART. 18. — Le Gouvernement de la 
Sarre prendra les mesures nécessaires 
pour l'introduction dans la législation 
sarroise de dispositions analogues à cel- 
les que comporte la loi française pour 
l'application des lois introduites en Sarre 
en matière de propriété industrielle, no- 
tamment en matière de saisie. 

ART. 19. — Les dispositions de la Con- 
vention relative à l'organisation judi- 
ciaire en Sarre, du 3 janvier 1948, sont 
applicables à toutes les contestations, 
tant en matière civile que pénale, en ma- 
tière de propriété industrielle. 

Néanmoins, en ce qui concerne les faits 
antérieurs à la présente Convention, les 
juridictions fonctionnant actuellement 
sur le territoire de la Sarre conservent 
leurs attributions. 

ART. 20. — La Commission mixte pré- 
vue à l'article 27 de la Convention judi- 
ciaire franco-sarroise, du 3 janvier 1948, 
est compétente pour toutes les questions 
soulevées par l'interprétation et l'appli- 
cation de la présente Convention. 

Une commission technique composée 
du Haut-commissaire de la République 
française en Sarre, président, de deux 
membres français et de trois membres 
sarrois désignés par le Gouvernement 
sarrois, est compétente pour exclure du 
bénéfice ou pour faire bénéficier des dis- 
positions des articles 8 à 11 ou des dis- 
positions des articles 13 à 15 de la Con- 
vention, des personnes physiques ou mo- 
rales, en dérogation des règles établies 
soit par l'article 8, soit par l'article 16. 
Cette commission fonctionnera dans les 
mêmes conditions que la commission pré- 
vue à l'article 27 de la Convention judi- 
ciaire franco-sarroise du 3 janvier 1948. 

ART. 21. — La présente Convention est 
rédigée en langue française et en langue 
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allemande, la langue française faisant 
seule foi. 

Elle prend effet à dater du jour de sa 
publication officielle en France et  en 
Sarre. 

< 

ANNEXE 

Sarrebruck, le 15 décembre 1948- 
Son Excellence Monsieur Hoffmann, Président 
du Gouvernement de la Sarre. 

Monsieur le Président, 
J'ai Thonneur de vous faire savoir que, con- 

formément à votre demande, je n'ai pas d'ob- 
jection à ce que la loi française du 22 septem- 
bre 1948, relative à la prolongation des bre- 
vets d'invention (*), entre en vigueur en Sarre 
dès la signature de la présente Convention. 

Vous avez bien voulu, d'autre part, appeler 
mon attention sur les demandes de brevets 
d'invention déposées en Allemagne entre le 3 
septembre 1939 et le 8 mai i945, conformé- 
ment à la législation précédemment applicable 
et qui n'ont pas donné lieu à la délivrance de 
titres. J'ai l'honneur de vous faire savoir qu'au 
cas où ces dépôts donneraient lieu à la déli- 
vrance de brevets d'invention par un Bureau 
de la propriété industrielle reconnu par le 
Gouvernement français, je ne verrais pas d'ob- 
jection, d'une part sous réserve des droits ac^ 
quis par des tiers de bonne foi sarrois ou res- 
sortissants de pays non ennemis, et d'autre 
part, sous réserve que les droits résultant de 
ces demandes n'aient pas cessé d'être la pro- 
priété de personnes physiques ou morales sus- 
ceptibles d'être considérées comme sarroises 
aux termes de l'article 8 de la Convention, à 
ce que ces titres bénéficient en Sarre de la 
protection de la loi française dans les condi- 
tions fixées par l'article précité. 

Il est entendu que la déclaration spéciale 
prévue à l'article 8 devra être transmise sans 
délai au Gouvernement français. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, les 
assurances de ma haute considération. 

(Signé)   ROBERT SCHUMAN. 

PARTIE NON OFFICIELLE 

Congrès et assemblées 

RÉUNIONS INTERNATIONALES 

ASSOCIATIOH INTERNATIONALE PODR LA 
PROTECTION DE LA PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE 

CONGRÈS DE PARIS 
(29 mai—3 juin 1950.) 

I. EXPOSé INTRODUCTIF 

Mesdames, Messieurs, 
En 1947, à La Haye, l'A.I.P.P.1. fêtait 

son cinquantenaire. Aujourd'hui, à Paris, 
elle, tient le premier congrès de son deu- 
xième demi-siècle d'existence. Prestigieux 

(i) Voir Prop, ind., 1948, p. 181. 

pavillon, Paris donne son nom à la Con- 
vention internationale pour la protection 
de la propriété industrielle et symbolise, 
mieux que toute autre ville, l'effort créa- 
teur accompli par le génie et le talent 
dans l'ordre de la littérature, de la mu- 
sique, des beaux-arts, de la fabrication 
des produits industriels et de la con- 
quête des marchés. Dans la symphonie 
de la civilisation, chaque peuple, chaque 
cité joue sa partie, et il ne serait pas dif- 
ficile de définir l'apport spécifique de 
New-York, Rome, Londres, Vienne, Mu- 
nich, Stockholm, Prague et de tant d'au- 
tres capitales. Cependant, je ne pense 
pas que l'activité de l'A.I.P.P.I. puisse 
s'épanouir sur un terrain préférable à 
celui de Paris: c'est vraiment ici le lieu 
de parler d'affinités électives, selon la 
formule que Goethe employait dans un 
sens un peu différent, — et pour vous 
rendre hommage, Mesdames, — mais tou- 
jours afin de marquer le point fragile et 
magique où les relations humaines s'har- 
monisent dans la fraternité des esprits 
et des cœurs. 

Votre guide des travaux et réjouissan- 
ces appelle «discours d'introduction» les 
quelques réflexions que j'aurai l'honneur 
de vous proposer. Ce titre est ambitieux 
et s'explique par la tiop grande bien- 
veillance qui anime à mon égard les or- 
ganisateurs du congrès. Si néanmoins je 
ne proteste pas absolument contre l'ex- 
pression choisie, c'est qu'elle va me per- 
mettre de glisser en vol plané sur les 
monts et vallées de votre programme, 
plutôt que de les parcourir à pied, en 
pèlerin laborieux et languissant. De fait, 
M. le rapporteur général Fernand-Jacq 
offre à vos appétits un menu gargantues- 
que. Je ne crois pas que jamais congrès 
de votre Association ait eu tant de pro- 
blèmes à considérer (je ne dis pas: à ré- 
soudre). On m'assure que vos travaux 
préparatoires n'embrassent pas moins 
d'une cinquantaine de mémoires (*). A la 
vérité, je ne les ai pas lus attentivement 
parce que je les ai reçus trop tard. 
Grâces en soient rendues à mon eminent 
ami M. Fernand-Jacq. L'impossibilité où, 
faute de temps, je me suis trouvé d'étu- 
dier sa documentation m'a libéré du souci 
de répondre par un gémissement d'admi- 
ration à la fécondité de Messieurs les rap- 
porteurs. Fort de mon ignorance, je puis 
me borner à retenir deux ou trois ques- 
tions de votre ordre du jour, et sur les- 
quelles le Bureau international est plus 
spécialement désireux de connaître votre 
opinion. 

(i) En réalité, il y eut bien davantage. A l'ou- 
verture du Congrès', on articulait le chiffre de 88. 

Auparavant, un aperçu de Vétat actuel 
de l'Union internationale pour la protec- 
tion de la propriété industrielle ne sera 
peut-être pas inutile. Dans mon exposé 
introductif de votre précédent congrès, je 
déplorais que le mouvement des adhé- 
sions aux Actes de Londres fût si lent. 
Les pays contractants ont une peine ex- 
trême à tirer les conséquences des revi- 
sions successives auxquelles ont donné 
lieu les instruments diplomatiques de 
l'Union. Il est sans doute fort beau de 
voter des textes à l'unanimité. Mais ce 
n'est là qu'un premier pas. Si ces textes 
ne sont pas ratifiés par les signataires, 
rien n'est fait en réalité. 

Rappellerai-je la situation à la fin de 
1947? L'Union groupait alors 40 pays, 
dont 7 demeuraient liés par la Conven- 
tion signée à Washington en 1911 et 15 
par la Convention signée à La Haye en 
1925. L'Union restreinte des indications 
de provenance embrassait 21 pays, dont 
2 liés par le texte de Washington et 9 
par le texte de La Haye. L'Union res- 
treinte pour l'enregistrement internatio- 
nal des marques comptait 19 pays, dont 
1 lié par le texte de Washington et 9 liés 
par le texte de La Haye. L'Union res- 
treinte pour le dépôt international des 
dessins et modèles industriels compre- 
nait 10 pays, dont 3 liés par le texte de 
La Haye. En somme, si l'on faisait abs- 
traction de cette dernière Union, les Ac- 
tes de Londres de 1934 n'étaient appli- 
cables à fin 1947 que dans la moitié 
des pays contractants. Voilà où nous en 
étions treize ans après les dernières as- 
sises générales de l'Union. 

Pouvons-nous aujourd'hui enregistrer 
quelques progrès? Oui. S'agissant de la 
Convention d'Union, sur 41 pays, 7 de- 
meurent liés par le texte de Washington 
et 13 par celui de La Haye. S'agissant 
de l'Arrangement concernant les indica- 
tions de provenance, sur 22 pays, 2 con- 
tinuent à appliquer le texte de Washing- 
ton et 8 le texte de La Haye. S'agissant 
de l'Arrangement relatif à l'enregistre- 
ment international des marques, sur 19 
pays 1 reste arrêté à l'étape de Washing- 
ton et 7 n'ont pas dépassé celle de La 
Haye. S'agissant de l'Arrangement de La 
Haye pour le dépôt international des 
dessins et modèles, sur 10 pays, il y en 
a 2 qui appliquent encore le texte origi- 
naire de 1925 (texte de La Haye). Il faut 
reconnaître qu'une légère avance a été 
réalisée. Oh, bien légère, puisque la Con- 
vention générale, dans sa version de Lon- /^ 
dres, ne réunit encore que 21 pays sur 
41, tandis que les chiffres correspondant 
pour l'Arrangement des indications de. 
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provenance sont 12 sur 22; pour l'Arran- 
gement des marques 11 sur 19; pour l'Ar- 
rangement des dessins et modèles 8 sur 
10. En somme, les choses ne sont à peu 
près satisfaisantes que dans cette troi- 
sième Union restreinte, la plus jeune et 
territorialement la moins importante. En 
revanche, l'état des ratifications visant 
le texte de Londres de la Convention 
demeure nettement insuffisant. Il me pa- 
raît impossible de songer à une nouvelle 
revision de la charte unioniste princi- 
pale tant que la très grande majorité des 
pays contractants ne sont pas liés par 
la plus récente version de ladite charte. 
Cette condition est malheureusement loin 
d'être réalisée, non seulement si l'on 
considère les chiffres, qui représentent le 
facteur quantité, mais aussi compte tenu 
de l'importance industrielle ou économi- 
que de plusieurs pays encore arrêtés aux 
étapes de Washington et surtout de La 
Haye. Ces pays retardataires imposent 
leur régime aux pays plus avancés: dans 
les rapports avec la Finlande, par exem- 
ple, le texte de Washington s'applique; 
dans les rapports avec l'Australie ce sera 
le texte de La Haye, à moins que l'autre 
pays entrant en considération ne soit, 
comme la Finlande, lié par le texte de 
Washington. C'est toujours le texte le 
moins évolué qui l'emporte: on ne peut 
pas obliger quelqu'un à progresser, on 
ne peut que s'obliger soi-même à régler 
son rythme sur celui d'un partenaire plus 
lent. 

Cette pluralité de versions exécutoires 
favorise singulièrement Vinsécurité juri- 
dique. Au cours des 150 dernières an- 
nées, l'usage de la vapeur et de l'élec- 
tricité, l'invention du moteur à explosion, 
de la photographie, de la radio ont créé 
entre les hommes une foule de relations 
que la vie plus simple d'autrefois ne con- 
naissait pas. Ces relations, le droit a dû 
les régler. Il était donc fatal que l'huma- 
nité devînt l'objet, et à certains égards 
la victime, d'une prodigieuse inflation 
juridique. Nous souffrons d'une plétliore 
législative en partie justifiée par les cir- 
constances, en partie acceptée et encou- 
ragée par une tournure d'esprit où il 
entre un curieux mélange de facilité et 
d'ambition. On ne se donne plus la peine 
de réfléchir et le mot de Pascal: le mal- 
heur des hommes vient de ce qu'ils ne 
savent pas se tenir tranquilles dans une 
chambre (je cite de mémoire), est encore 
plus vrai aujourd'hui qu'au 17e siècle. 
On court, on s'agite, on multiplie les con- 
tacts et cela n'est pas mauvais en soi, 
l'homme étant un animal social. Cepen- 
dant, la faculté de concentration de l'in- 
dividu risque de s'étioler sous l'effet de 

ces déplacements trop aisés et trop ra- 
pides, et c'est ainsi qu'on arrive à croire 
que toute besogne se prête à l'improvi- 
sation. (Peut-être les guerres y sont-elles 
également pour quelque chose, puisque, 
dans le feu des batailles, les chefs doi- 
vent souvent prendre d'une minute à 
l'autre des décisions capitales.) 

De telles habitudes vont directement c 
Vencontre de la mission du légiste, voué 
par définition au culte de l'intérêt géné- 
ral. Et l'intérêt général exige que les 
règles organisatrices de la société soient 
le plus possible brèves, claires et sim- 
ples. Il faut se garder de construire un 
édifice juridique uniquement par amour 
de l'architecture, pour donner corps à 
une conception intellectuelle, si juste ou 
si séduisante soit-elle. Seule est détermi- 
nante l'utilité de la norme envisagée. 
Ce disant, je ne voudrais pas avoir l'air 
d'obéir à un opportunisme de bas étage. 
Une loi contraire aux principes fonda- 
mentaux qui gouvernent la pensée ne 
sera jamais «utile» au sens où j'emploie 
ce terme; le critère choisi ne risque donc 
pas de donner de mauvais résultats. Mais 
on peut concevoir qu'une mesure, par- 
faitement raisonnable en elle-même, ne 
se justifie pas ou pas encore pour tel 
ou tel motif extrinsèque. La Convention 
de Paris, dans sa version de Londres, 
est certainement susceptible d'amélio- 
ration et vous avez proposé sur bien des 
points des réformes «utiles». Néanmoins, 
je suis d'avis qu'un nouveau texte, issu 
de la Conférence de Lisbonne, et qui 
s'ajouterait à ceux, toujours exécu- 
toires, de Washington, de La Haye et 
de Londres, aurait plus d'inconvénients 
que d'avantages. La juxtaposition de 
trois régimes sur le territoire unioniste 
est déjà très gênante. Un quatrième 
mettrait le comble aux difficultés où 
nous sommes. Certes, vous pourriez 
m'objecter qu'à chercher sans douleur on 
trouve sans joie, et que la joie de con- 
naître, célébrée naguère par un grand 
savant français avec l'éloquence d'un 
poète, s'achète par l'effort. Ainsi, plus 
la vérité nous demanderait de peine, plus 
elle serait délectable. Peut-être. J'ad- 
mets volontiers que les physiciens qui 
luttent avec l'atome comme Jacob avec 
l'ange éprouvent de puissants et quasi- 
divins vertiges. Mais nous autres juristes 
sommes terre à terre et devons l'être. Ce 
qu'on attend de nous, c'est l'organisation 
de la collectivité selon la justice. Et pour 
que ce résultat soit possible, il nous faut 
la sécurité du droit. 

La multiplicté des lois et des textes 
ronge le sentiment de confiance en la ! 

volonté générale, sentiment qui est une 
des justifications essentielles des démo- 
craties par opposition aux dictatures. Je 
l'ai dit: les tâches législatives sont de- 
venues depuis un siècle beaucoup plus 
vastes et continuent à s'élargir. Raison 
de plus pour ne rien entreprendre qui ne 
soit strictement indispensable. L'infla- 
tion, en ce domaine, ne conduit qu'en 
apparence à une victoire du droit. Les 
justiciables sont gavés de directives et 
d'instructions, qu'ils ne s'assimilent plus: 
une désaffection les gagne à l'endroit du 
législateur qui se dévalue au fur et à 
mesure qu'il se prodigue. Dans un grand 
journal de la Suisse allemande, un pro- 
fesseur de droit public a pu écrire récem- 
ment que l'inflation des lois avait con- 
duit à leur crépuscule, et il citait à ce 
propos la parole lapidaire des anciens: 
Plurimae leges, pessima ci vitas. En 
France, M. le professeur Ripert se livre 
à des réflexions analogues dans un ou- 
vrage récent où il traite du déclin du 
droit. 

L'Union internationale pour la protec- 
tion de la propriété industrielle est-elle 
affligée d'inflation juridique? Si le ryth- 
me des ratifications des différents textes 
était normal, on pourrait répondre non. 
Le texte de Londres est à la vérité sen- 
siblement plus détaillé que celui de 1883, 
arrêté à Paris. Mais il en est le prolon- 
gement naturel; on ne saurait prétendre 
que le législateur international se soit 
montré avide de compétences excessives. 
Le malheur est que les pays s'échelon- 
nent le long de trois étapes, ce qui rend 
le droit conventionnel infiniment com- 
plexe. Souhaitons que les ratifications de 
l'Acte de Londres s'accélèrent, peut-être 
sous l'influence d'un vœu de votre con- 
grès: alors plus rien ne s'opposera à une 
nouvelle revision de la charte unioniste. 

A ceux qui regretteraient mon attitude 
dilatoire, je voudrais offrir une petite 
consolation. Supposons que la conférence 
chargée de remettre une fois de plus la 
Convention de Paris sur le métier soit 
renvoyée de quatre ou cinq ans, on pour- 
rait en tirer parti pour donner suite à 
une idée fort ingénieuse de feu M. Char- 
les Drouets, ancien directeur du Service 
de la propriété industrielle de France, et 
ancien vice-directeur du Bureau interna- 
tional. M. Drouets, frappé de voir que la 
Convention de Paris contenait un mé- 
lange presque insolite de stipulations de 
principe et de dispositions d'importance 
secondaire, s'était demandé s'il ne con- 
viendrait pas d'attribuer les secondes à 
un règlement d'exécution, afin de trans- 
former la Convention en un instrument 
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plus digne de son rôle par la présenta- 
tion extérieure. L'idée me semble excel- 
lente. M. Drouets me l'avait confiée un 
peu à la façon d'un legs spirituel; j'en 
avais parlé déjà à La Haye; si nous 
avons devant nous un peu de temps, il 
vaudrait la peine de la creuser. Un rè- 
glement n'est pas une convention: on 
peut prévoir pour lui une procédure de 
revision qui ne soit pas diplomatique. 
Nous avons les règlements d'exécution 
des Arrangements de Madrid et de La 
Haye pour l'enregistrement international 
des marques et pour le dépôt internatio- 
nal des dessins et modèles, auxquels il 
est possible d'apporter en tout temps des 
changements, même sans convoquer de 
réunion technique. Il suffit que les pro- 
positions de modification soient commu- 
niquées par circulaire aux pays contrac- 
tants et que la majorité de ceux-ci les 
adoptent dans les six mois,, sans qu'il se 
produise aucune opposition. Le Bureau 
international fait alors part du résultat 
de la consultation, et trois mois après la 
notification le règlement entre en vigueur 
dans tous les pays contractants sous sa 
forme modifiée. (Ce délai de trois mois 
n'est pas prévu dans le règlement con- 
cernant le dépôt des dessins et modèles, 
mais j'admets qu'au besoin on applique- 
rait par analogie la disposition du règle- 
ment des marques, où ledit délai est ins- 
titué.) Jusqu'ici, il n'a guère été fait 
usage de la faculté d'amender nos règle- 
ments unionistes au cours des interval- 
les, parfois assez longs, qui séparent les 
conférences. Il me souvient d'un seul cas 
où nous avons eu recours à la procédure 
extra-diplomatique mise à notre disposi- 
tion: c'était à la veille de la deuxième 
guerre mondiale, quand nous avons fait 
adopter par tous les pays signataires de 
l'Arrangement des marques les nouvelles 
clauses financières introduites dans le 
règlement de ce dernier à Londres. Cette 
unique décision, prise en dehors d'une 
conférence, nous a rendu d'excellents ser- 
vices: il eût été singulièrement difficile 
d'observer les divers régimes de Wa- 
shington, de La Haye et de Londres en 
ce qui concerne les taxes: l'unification 
en ce domaine s'imposait. Les pays in- 
téressés l'ont compris: nous leur en som- 
mes très reconnaissants. 

Si la Convention de Paris était, elle 
aussi, assortie d'un règlement d'exécu- 
tion, les conférences de revision en se- 
raient allégées. Car la tradition pour- 
rait s'instaurer de confier à des réunions 
non diplomatiques, mais techniques, la 
tâche d'adapter les dispositions régle- 
mentaires aux nécessités courantes. De 
telles réunions, plus souples et moins 

protocolaires que les conférences, au- 
raient lieu de temps à autre, afin de 
maintenir entre les Administrations ces 
contacts directs aujourd'hui fort prisés 
et certainement précieux dans la mesure 
où ils ne suppriment pas tout à fait la 
méditation personnelle. Bien entendu, la 
méthode de la consultation par circu- 
laire demeurerait également praticable; 
on y recourrait pour les questions faciles, 
peu sujettes à discussion. De toute ma- 
nière, on obtiendrait dans l'Union un 
meilleur rythme de vie. Nous aurions la 
faculté d'entretenir l'intérêt des pays 
pour les problèmes unionistes, en orga- 
nisant des assises plus modestes, où mê- 
me les grandes questions pourraient être 
abordées et amenées peu à peu au degré 
de maturité propice à l'examen en confé- 
rence. Il faut remarquer que les organi- 
sations internationales du 20e siècle, feu 
la S.d.N., le Bureau international du Tra- 
vail, VOnu, YUnesco ont fonctionné et 
fonctionnent toujours comme des astres 
centraux autour desquels comités, com- 
missions, collèges d'experts, etc. sont 
animés d'un mouvement de gravitation 
à peu près continue. Nous n'en deman- 
dons pas tant, mais il sied d'être un peu 
de son époque et, quand on n'est pas 
seul en cause, de suivre la politique de 
Philinte plutôt que celle d'Alceste. 

Le désir de ne pas trop étendre l'inter- 
valle entre la Conférence de Londres et 
celle de Lisbonne qui doit venir nous a 
incités à rechercher quelles réformes se- 
raient éventuellement réalisables dans un 
avenir immédiat. La Convention ne nous 
fournit aucun programme à cet égard: 
l'œuvre accomplie à Londres ne s'est pas 
encore assez incorporée au droit positif. 
Mais il y a les Arrangements créateurs 
d'Unions restreintes, en particulier celui 
des marques, dont la situation est peut- 
être différente. J'aborde ici un point de 
votre ordre du jour. Il y a longtemps que 
le Service de l'enregistrement interna- 
tional des marques préoccupe ses amis. 
Il a connu des années de prospérité où, 
telle une vache grasse et laitière, il ali- 
mentait toute une clientèle. Ce n'est pas 
un spectacle ordinaire que celui d'une 
institution internationale qui distribue 
de l'argent aux pays groupés autour d'el- 
le, et je me souviens de la surprise ad- 
mirative de mon regretté collègue M. Fur- 
rer, de l'Union postale universelle, lors- 
que je lui expliquai un jour que nous 
n'étions pas seulement vis-à-vis des États 
contractants des quémandeurs, mais 
aussi, dans un certain secteur, des dis- 
pensateurs de fonds. Nous le sommes en- 
core et je souhaite que nous le restions. 

Pourtant, un symptôme d'affaiblissement 
nous inquiète: depuis 1932, nous avons 
enregistré quatre sorties de l'Union res- 
treinte des marques: celles de Cuba, du 
Brésil, de l'Indonésie et du Mexique. Ces 
démissions ne sont pas importantes seu- 
lement par le nombre: 4 dans un grou- 
pement d'une vingtaine de pays, cela 
fait du 20 % ; elles nous ont encore fait 
perdre toutes nos adhésions américaines 
et le ci-devant empire des Indes néerlan- 
daises avec ses immenses ressources et 
ses 70 millions d'habitants. Un tel phé- 
nomène de désaffection est grave, voire 
alarmant et exceptionnel: comment une 
institution internationale à laquelle les 
pays adhérents ne se sont certainement 
pas affiliés par surprise ou légèreté a-t- 
elle pu décevoir à ce point quelques-uns 
de ses membres? Le Bureau internatio- 
nal aurait-il péché par négligence ou par 
trop de rigorisme administratif? Dans les 
relations entre États, les impondérables 
pèsent quelquefois très lourd, et l'on 
peut de très bonne foi faire de grosses 
erreurs. Installé à Berne, imprégné de 
l'esprit européen, le Service de l'enregis- 
trement des marques ne connaissait peut- 
être pas assez les mentalités différentes 
des continents américain et asiatique. Il 
faut dire aussi que, jusque vers 1930, les 
voyages transocéaniques demeuraient 
longs et coûteux, et que notre petit état- 
major, très limité dans ses finances et 
d'ailleurs éduqué selon les principes de 
l'économie bourgeoise d'avant 1914, n'au- 
rait pas pu créer ces contacts person- 
nels, dont j'ai parlé plus haut à deux re- 
prises et qui, en l'espèce, eussent été 
certainement profitables. 

Mais on ne doit pas se prendre trop 
au sérieux, même à propos des respon- 
sabilités qu'on assume et des fautes qu'on 
commet. Je ne crois pas que les dénon- 
ciations intervenues soient réellement 
imputables à des insuffisances de notre 
Bureau. C'est plutôt le système de 'l'en- 
registrement international que les pays 
démissionnaires auront critiqué. L'ins- 
cription à Berne, avec les conséquences 
qu'elle implique pour les pays contrac- 
tants tenus d'incorporer les marques in- 
ternationales dans leurs registres, ou du 
moins de îles traiter comme des candi- 
dates à la protection, a conduit à un en- 
combrement manifeste. De toute façon, 
le progrès et la durée d'une civilisation 
donnent naissance à un flot sans cesse 
accru de documents (*). En matière de ré- 

C1) «L'encombrement dans bien des domaines 
est la rançon de la civilisation» a écrit M. le 
professeur Tell Perrin, dans le Recueil des Tra- 
vaux offert à la Société suisse des juristes, en 
1946, par la Faculté de droit de l'Université de 
Neuchâtel. 



Juin 1950 
< 

• 

• 

CONGRES ET ASSEMBLEES 133 

action, on cherchera à réduire l'inflation 
du papier, partout où celle-ci ne paraîtra 
pas irrémédiable. Par exemple, n'est-il 
pas décevant pour un pays d'avoir à ca- 
taloguer et éventuellement à examiner 
des marques internationales non utilisées 
sur son territoire? Rares sont les dépo- 
sants qui recourent à l'enregistrement 
international parce qu'ils aspirent à la 
protection dans les 19 pays de l'Union 
restreinte, sans exception. Souvent on 
s'intéresse à trois, quatre pays, allons, 
j'y consens, jusqu'à dix en moyenne, ce 
qui est largement compté. On voit que 
la marge reste grande et qu'en fait l'en- 
registrement international, sous sa for- 
me actuelle, met en action des rouages 
administratifs qui travaillent en partie 
dans le vide. Si les marques reçues à 
l'enregistrement international étaient ra- 
rement destinées à couvrir des marchan- 
dises importées à Cuba, au Brésil, en In- 
donésie et au Mexique, on peut compren- 
dre que ces pays aient fini par se lasser 
d'appartenir à une institution qui déver- 
sait sur eux des marques superflues parce 
que non exploitées, voire nuisibles parce 
que de nature à faire obstacle à d'autres 
marques. Il ne faut pas que l'enregistre- 
ment, trop rigide dans son universalité, 
aille au delà des besoins; il importe au 
contraire de l'aménager de façon qu'il 
s'adapte in concreto aux désirs de cha- 
que déposant. Tel est le changement fon- 
damental que nous voudrions apporter à 
l'Arrangement de Madrid, par le moyen 
de la limitation territoriale, au gré du 
déposant, des effets attachés à l'enregis- 
trement international. L'idée est trop 
connue pour que je m'y attarde; je me 
borne à rappeler que votre congrès de 
La Haye s'en est déclaré partisan à l'u- 
nanimité. Il est donc permis d'espérer 
qu'une proposition dans ce sens, soumise 
à une conférence de revision, serait ac- 
ceptée. En tout cas, les discussions ont 
montré que tout le monde était complè- 
tement renseigné sur la nature et le but 
de la réforme: celle-ci pourrait être réa- 
lisée sans délai. 

La limitation territoriale de l'enregis- 
trement international des marques en- 
traînerait, comme corollaire, un nouveau 
régime des émoluments et de la réparti- 
tion des bénéfices. Cette question est im- 
portante et mon cher ami M. le vice- 
directeur Magnin a eu raison de lui con- 
sacrer un chapitre spécial dans son étude 
de la Propriété industrielle de février 
1950. Actuellement, le bénéfice net de 
chaque exercice est réparti par parts 
égales entre les pays contractants (Ar- 
rangement de Madrid, art. 8, chiffre 6). 

Cette règle est critiquée depuis long- 
temps, mais toutes les tentatives d'en 
corriger les inconvénients ont échoué. On 
est à la fois mécontent de ce qui existe 
et fort embarrassé de faire mieux. D'une 
part, les pays qui déposent beaucoup de 
marques et qui procurent ainsi au Bu- 
reau international de substantielles re- 
cettes estiment avoir droit à un traite- 
ment en rapport avec les services ren- 
dus. D'autre part, les pays qui sont obli- 
gés d'alourdir leurs registres de nom- 
breuses marques non exploitées chez eux 
jugent qu'on devrait bien tenir compte 
de ce travail stérile qui leur est infligé. 
Le problème ressemble à celui de la qua- 
drature du cercle. Il est apparemment 
insoluble si l'enregistrement internatio- 
nal est appelé à conserver son caractère 
d'universalité. Mais la limitation territo- 
riale viendrait à notre secours: on pour- 
rait prévoir le versement d'une taxe spé- 
ciale pour chaque pays où la protection 
serait requise, taxe qui profiterait inté- 
gralement à ce pays. Les États contrac- 
tants recevraient ainsi des sommes pro- 
portionnelles au succès qu'ils obtien- 
draient auprès des propriétaires" de mar- 
ques. Ce serait justice. L'attrait de l'en- 
registrement réside dans la possibilité de 
se faire protéger en largeur au moyen 
d'une formalité unique accomplie à Ber- 
ne. Il est normal que les pays dont la 
protection sera le plus demandée soient 
aussi les mieux pourvus lors de la dis- 
tribution des recettes nettes du Bureau. 
Ce sont eux qui assurent en définitive la 
bonne marche de l'institution. Quant à 
tenir compte des dépenses administra- 
tives que l'enregistrement international 
des marques impose aux États, on pourra 
le faire, en quelque mesure, en attribuant 
à chaque État choisi la taxe spéciale 
afférente au choix. Plus souvent un État 
figurera dans la liste de ceux où le dé- 
posant désire être protégé, plus nous lui 
verserons d'argent. S'il n'a que peu de 
requise, il n'aura aussi que peu de mar- 
ques à classer dans ses archives, et, dès 
lors, peu de peine et peu de dépenses. 
De cette manière, un certain équilibre 
s'établira entre les prestations deman- 
dées aux Administrations nationales et 
l'indemnité accordée en échange, car 
c'est bien, au fond, de cela qu'il s'agit. 
En revanche, je ne verrais pas comment 
octroyer aux pays pratiquant un examen 
préalable approfondi, et pour cette rai- 
son particulière, des sommes plus fortes 
qu'aux pays administrativement moins 
stricts. L'examen préalable coûte à l'É- 
tat, c'est entendu, mais il n'est pas exigé 
par l'enregistrement international. Celui- 

ci ne peut donc pas prévoir un traite- 
ment variable, selon le système de pro- 
tection en vigueur dans les divers pays. 

Les dépenses courantes de l'enregis- 
trement international seraient couvertes 
par un émolument de base calculé de 
manière à empêcher tout déficit. Le boni 
éventuellement acquis en fin d'exercice 
se répartirait comme aujourd'hui par 
parts égales entre les contractants. Théo- 
riquement, il ne semble pas nécessaire 
de viser à un bénéfice: l'émolument de 
base devrait autant que possible couvrir 
nos frais, mais sans laisser d'excédent; 
les déposants de marques ne supporte- 
raient ainsi que le coût réel de l'enregis- 
trement international. Pratiquement, la 
répartition d'un bénéfice offre de grands 
avantages. Elle est entrée dans les 
mœurs; les offices nationaux l'attendent 
et surtout elle nous offre matière à com- 
pensation pour le paiement des contri- 
butions aux dépenses du Bureau de l'U- 
nion industrielle, et même, dans certains 
cas, à celles du Bureau de l'Union litté- 
raire et artistique. Les institutions inter- 
nationales ont souvent beaucoup de peine 
à encaisser les cotisations qui leur sont 
dues: jusqu'ici, grâce aux ristournes du 
service des marques, ce souci nous a été 
largement épargné; je craindrais qu'il ne 
devienne à la fois chronique et aigu, si 
nos comptes cessaient d'assurer un solde 
actif appréciable. 

Limitation territoriale des enregistre- 
ments internationaux et nouvelle répar- 
tition des émoluments perçus par le Bu- 
reau de Berne, voilà deux réformes de 
structure que nous proposons pour l'Ar- 
rangement de Madrid. De nombreuses 
autres modifications sont étudiées et re- 
commandées dans l'article de la Propriété 
industrielle de février 1950. Je tiens à 
en saluer ici l'auteur: M. le vice-direc- 
teur Charles Magnin, déjà nommé, qui a 
rédigé son travail en puisant dans la 
longue et vaste expérience acquise pen- 
dant qu'il était directeur technique de 
l'Union des fabricants, à Paris. M. Ma- 
gnin est aujourd'hui fonctionnaire inter- 
national, par bonheur pour le Bureau de 
l'Union, mais il est demeuré, par bonheur 
pour nous tous, un praticien des plus 
avertis de la protection des marques, et 
c'est en cette qualité, éminemment per- 
sonnelle, qu'il exprime ses vues sur la 
revision de l'Arrangement de Madrid. 
Les deux propositions que je viens d'es- 
quisser sont mûrement pesées et pour- 
raient être approuvées par votre congrès. 
Les autres ne sont pas moins intéres- 
santes, mais je reconnais qu'elles n'ont 
pas encore passé par le crible des dis- 
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eussions en séances de groupe, et qu'il 
serait sans doute expédient de leur ré- 
server, si je puis dire, un petit délai de 
décantation. 

Quoiqu'il en soit, une remarque s'im- 
pose: la limitation territoriale et sa con- 
séquence, à mes yeux inévitable quant à 
la répartition des recettes, implique non 
pas une simple modification, mais une 
authentique refonte de l'Arrangement. 
Le texte initial de 1891 a subi en 1900 
à Bruxelles, en 1911 à Washington, en 
1925 à La Haye et en 1934 à Londres 
une série de retouches qui n'en ont pas 
rompu l'unité. C'est pourquoi un pays 
lié par le texte de Londres peut appli- 
quer, suivant le partenaire entrant en 
considération, ou bien ce même texte de 
Londres, ou bien celui de La Haye, ou 
bien celui de Washington. Il en ira tout 
autrement si l'Arrangement de Madrid 
se fonde un jour — et il faut souhaiter 
que ce soit bientôt — sur la limitation 
territoriale avec affectation correspon- 
dante des émoluments. Alors l'enregis- 
trement des marques verra s'ouvrir une 
nouvelle ère. Il y aura véritablement 
deux Arrangements ayant chacun son 
système propre excluant celui de l'autre. 
Les pays ne pourront plus, par un seul 
acte de volonté, se lier vis-à-vis de tous 
les contractants: ils devront choisir: ceux 
qui opteront pour l'Arrangement moderne 
seront censés dénoncer l'ancien, à moins, 
bien entendu, qu'ils ne déclarent expres- 
sément leur intention d'appliquer l'an- 
cien à l'égard des pays où celui-ci de- 
meuré en vigueur. Jusqu'au moment où 
l'Arrangement moderne aura conquis tous 
les pays de l'ancien, il y aura véritable- 
ment deux Unions restreintes. En fait de 
simplicité, on peut souhaiter mieux, c'est 
évident. Mais il faut espérer que la nou- 
velle formule de l'enregistrement inter- 
national réunira rapidement autour d'elle 
un nombre important de pays. Le vote 
unanime que les groupes nationaux de 
votre Association ont émis en 1947 à La 
Haye en faveur de la limitation territo- 
riale devrait assurer normalement une 
prompte et large victoire à nos propo- 
sitions. Au surplus, la création d'un en- 
registrement international des marques 
sur une base entièrement neuve pourrait 
exercer un certain attrait psychologique 
sur les pays unionistes restés jusqu'à 
présent à l'écart de l'institution. Il leur 
serait loisible de signer le nouvel instru- 
ment en qualité de membres fondateurs, 
et de participer à la Conférence avec 
voix deliberative, tandis que s'il s'agis- 
sait simplement de modifier l'ancien Ar- 
rangement, ils joueraient le rôle beau- 

coup plus effacé d'observateurs. Ces im- 
pondérables ont leur prix. 

Une troisième réforme suggérée par 
M. Magnin dans son étude me semble 
découler naturellement de la limitation 
territoriale: c'est la procédure simplifiée 
en cas de cession restreinte. Le transfert 
dit partiel d'une marque internationale, 
longtemps impossible et accepté enfin 
par la Conférence de Londres grâce à 
un compromis plutôt compliqué (radia- 
tion visant un ou plusieurs pays, mais 
non tous, puis enregistrement national 
dans ce ou ces pays) devrait se faire 
désormais par inscription directe au re- 
gistre international. Le principe de l'u- 
nité de la marque internationale est in- 
compatible avec la limitation territoriale; 
l'assouplissement envisagé est demandé 
depuis longtemps par l'industrie et le 
commerce. 

Il pourrait être avantageusement com- 
biné avec une autre réforme: celle qui 
rendrait la marque internationale indé- 
pendante de la marque de base après 
l'inscription dans notre registre. Dans la 
grande famille des marques étrangères, 
les marques enregistrées au Bureau de 
Berne bénéficient d'une situation privi- 
légiée en tant qu'elles échappent aux 
multiples procédures nationales de dé- 
pôt. Mais elles sont, par ailleurs, frap- 
pées d'un handicap en comparaison des 
autres marques unionistes étrangères, 
lesquelles ont conquis à la Conférence 
de Londres l'indépendance de la marque 
de base, à la condition de ne pas heur- 
ter la loi du pays d'importation et d'ôtre 
régulièrement enregistrées au pays d'ori- 
gine au moment des enregistrements se- 
conds dans les autres pays de l'Union 
(Convention de Paris revisée à Londres, 
art. 6, lettre D). Les marques internatio- 
nales, au contraire, sont liées durant tout 
le cours de leur existence à la marque 
mère du pays d'origine. Si l'on estime 
que les marques unionistes étrangères 
non enregistrées à notre Bureau doivent 
être, sous certaines conditions, séparées 
d'avec les marques de base au pays d'o- 
rigine, il faut, — ces conditions étant 
réalisées pour les marques internationa- 
les, — accorder à ces dernières, que je 
serais tenté d'appeler des marques étran- 
gères qualifiées, cette même indépen- 
dance réservée aujourd'hui aux marques 
étrangères simples non inscrites au Bu- 
reau international. H me semble que vo- 
tre congrès pourrait proposer aussi cet 
amendement, adaptation de l'Arrange- 
ment à la Convention. 

Certes, le problème général de l'indé- 

pendance de la marque est beaucoup 
plus vaste. Vous aurez également à le 
traiter. Le dernier article paru dans la 
Propriété industrielle, où s'affirment une 
fois de plus la science et le talent de 
M. Magnin, apportera, je le crois, de la 
lumière dans un secteur jusqu'ici plutôt 
obscur de notre discipline juridique. La 
marque « étrangère » est-elle le simple 
prolongement de la marque «nationale» 
qui rayonne du pays d'origine sur un ou 
plusieurs autres pays? La Convention 
a-t-elle consacré en principe cette doc- 
trine du caractère accessoire de la mar- 
que étrangère? Dès 1903, dans son com- 
mentaire de la Convention de Paris, Al- 
bert Osterrieth, votre regretté secrétaire 
général, avait soutenu que non, et sa 
démonstration est à nos yeux pertinente. 
Mais la Conférence de Londres notam- 
ment n'a reconnu l'indépendance de la 
marque que sous la forme prudente de 
l'artacle 6, D, prérappelé de la Con- 
vention. Du reste, il n'y a pas lieu pré- 
sentement d'aller plus loin pour les be- 
soins de l'Arrangement de Madrid. 

Une conférence diplomatique procliaine 
des pays de l'Union générale, avec un 
ordre du jour comprenant uniquement la 
formation d'une nouvelle Union restreinte 
pour l'enregistrement international des 
marques est-elle possible? Je voudrais 
vous en avoir persuadés. Évitons de don- 
ner à la Convention de Paris une sixième 
version avant que la cinquième — celle 
de Londres — ne soit plus largement ap- 
pliquée: c'est la sagesse. Mais profitons 
des circonstances pour améliorer le ré- 
gime des marques internationales par la 
signature d'un traité générateur de liens 
juridiques inédits entre les pays qui le 
ratifieront. Ce recommencement nous 
permettra de ne pas nous laisser immo- 
biliser à cause des adhésions trop peu 
nombreuses à la version de Londres de 
l'Arrangement. 

La Conférence proposée pourrait mê- 
me étendre son programme au dépôt in- 
ternational des dessins et modèles. L'ac- 
cord de La Haye, nous l'avons vu, est le 
seul instrument de notre Union, où l'on 
ne constate pas un trop grand retard 
dans les adhésions au texte de Londres. 
Celui-ci est en vigueur dans huit pays 
contractants sur dix. Seuls l'Espagne et 
le Liechtenstein appliquent encore le 
texte initial de 1925. Une nouvelle re- 
vision portant sur la version de Londres 
n'aurait rien de prématuré. Il est uii 
point, en particulier, sur lequel l'assen- 
timent paraît dès maintenant unanime: 
les effets du dépôt international de- 
vraient embrasser aussi le pays d'origine 
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et non pas seulement les autres pays 
contractants, comme le dit l'article 1er 

actuel. Il y a là une anomalie qui s'ex- 
plique peut-être parce qu'on s'est inspiré 
de l'enregistrement international des 
marques, oubliant que celui-ci prescrit 
expressément, comme condition préala- 
ble, l'enregistrement au pays d'origine, 
attesté par l'Administration compétente, 
tandis que le dépôt international d'un 
dessin ou d'un modèle est opéré directe- 
ment par l'intéressé et n'entraîne de 
piano aucune protection audit pays d'o- 
rigine. La formule relative aux effets 
territoriaux doit donc être rédigée dans 
l'Arrangement de La Haye autrement 
que dans celui de Madrid. 

Dirai-je encore quelques mots à pro- 
pos de l'une ou l'autre des questions 
soumises à votre examen? Ce ne seront 
que des remarques sporadiques. 

Je remercie tout d'abord le congrès 
de penser à élargir les attributions du 
Bureau international, en lui conférant 
une sorte de droit de contrôle sur la lé- 
gislation des pays contractants. Ce té- 
moignage d'estime nous honore, en même 
temps qu'il nous accable un peu. Certes, 
nous confrontons de notre mieux les lois 
nouvelles avec la Convention et les Ar- 
rangements, et il nous arrive de signaler 
aux Administrations les inelegantiae ju- 
ris (j'use d'un terme discret) que nous 
pouvons découvrir. Mais nos forces ac- 
tuelles ne suffiraient pas pour ce travail 
de vérification, s'il fallait le pousser dans 
tous les détails. Nous ne voudrions pas 
non plus indisposer les Administrations 
en leur apparaissant trop souvent sous 
l'aspect d'un censeur. Le droit de re- 
montrance, comme on l'a nommé, sera 
d'un maniement délicat, et je souhaite- 
rais qu'on se contente de nous accorder 
la faculté de l'exercer, selon les circons- 
tances. Le Bureau international, même 
fortifié par le prestige de votre sympa- 
thie, n'aura jamais l'autorité d'un tribu- 
nal. C'est pourquoi j'ai le sentiment que 
le meilleur moyen d'assurer le respect de 
la Convention, respect si nécessaire com- 
me me le disait hier M. le président Car- 
teron avec infiniment de raison, serait 
d'introduire dans la Convention future 
une clause juridictionnelle analogue à la 
disposition de l'article 27bis de la Con- 
vention littéraire et artistique de Berne, 
revisée en dernier lieu à Bruxelles le 26 
juin 1948. Sans doute, cet article vise-t-il 
les différends concernant l'interprétation 
ou l'application de l'Acte de Bruxelles; 
les lois nationales ne sont pas mention- 
nées. Mais lorsque la législation interne 
est contraire au droit conventionnel, elle 

conduit à une application critiquable de 
ce dernier, d'où la possibilité d'en appe- 
ler au pouvoir judiciaire. 

Voulez-vous abandonner la règle de 
Vunanimité pour les changements à ap- 
porter aux Actes qui régissent l'Union 
générale et les Unions restreintes? Il y 
a des arguments à cette fin. Le Bureau 
de l'Union littéraire et artistique les avait 
indiqués à la Conférence de Bruxelles. 
Cependant, les Délégations furent ani- 
mées d'une bonne volonté telle qu'il n'y 
eut jamais de minorité irréductible sur 
les points essentiels où la Conférence 
aurait perdu la face en s'avouant impuis- 
sante. Espérons que le même esprit ré- 
gnera dans les prochaines assises de l'U- 
nion industrielle; il rendrait inutile l'a- 
doption du principe majoritaire. 

Vous aurez aussi à reprendre un vieux 
problème qui se rattache à la divulga- 
tion de l'invention avant la demande de 
brevet. Faut-il en pareil cas investir l'in- 
venteur d'un droit de priorité ? Ainsi 
posée, la question appelle une réponse 
sur le plan international. Il en résulte 
de grandes difficultés, parce que, même 
si l'on arrivait à établir un texte con- 
ventionnel protégeant l'inventeur contre 
les risques d'une divulgation anticipée, 
on ne saurait faire en sorte que la dis- 
position nouvelle devienne simultané- 
ment applicable dans tous les pays con- 
tractants. Or, cela serait nécessaire, car 
la sauvegarde désirée n'aura d'efficacité 
réelle qu'à la condition de couvrir d'em- 
blée le territoire unioniste en entier. — 
Le thème du serpent de mer surgit de 
temps à autre dans la presse. Il me pa- 
raît que la divulgation précédant le 
dépôt de la demande de brevet assume 
ce noble office auprès de l'A.I.P.P.I. 

Messieurs, je ne terminerai pas ce rap- 
port sur une évocation aussi redoutable, 
et que vous pourriez me dédier en re- 
tour, si vous ne pratiquiez pas la charité 
de Saint-Paul... Non, à l'instant où vos 
travaux commencent, je me tourne vers 
ceux qui leur offrent le cadre unique de 
Paris, et nous ont préparé un accueil 
dont nous avons déjà mesuré hier au soir 
la cordialité féconde et l'éclat somp- 
tueux. D'autres voix, chers amis de Fran- 
ce, vous exprimeront notre gratitude. 
Souffrez pourtant que j'apporte ici à vo- 
tre Président, M. le Sénateur Marcel 
Plaisant, de l'Institut, et à Madame Mar- 
cel Plaisant, Présidente du comité des 
dames, un hommage de déférence parti- 
culière. Leur autorité, leur séduction ont 
fait des merveilles. Ils nous tendent la 
coupe enchantée où nous tremperons nos 
lèvres durant une semaine. Ah, Monsieur 

le Président, jamais vous n'aurez mieux 
justifié la belle devise qu'on voit en re- 
lief sur votre médaille: Palladi placere 
Placenti placet. 

30 mai 1950. 
Bénigne Mentha. 

II. L'œUVRE DU CONGRèS 

A l'appel du Président Marcel Plai- 
sant, et de Me Paul Carteron, Président 
du groupe français de l'A.I.P.P.I., plus 
de huit cents congressistes avaient ré- 
pondu. Venus des divers pays d'Europe 
et des nations d'au-delà les mers, avo- 
cats et avoués, professeurs, agents de 
brevets, industriels, hauts fonctionnai- 
res, collaborèrent à la mise au point des 
textes destinés à améliorer le régime in- 
ternational de la propriété industrielle 
et à perfectionner la Convention d'U- 
nion, les Arrangements de Madrid et de 
La Haye, qui en sont la Charte en per- 
pétuel devenir. Les questions les plus 
délicates furent évoquées et traitées en 
un remarquable effort d'entente où se 
marquait l'unité des esprits dans la di- 
versité des hommes. Et s'il apparut que 
certains problèmes avaient encore be- 
soin d'être approfondis, du moins, la so- 
lution en fut-elle préparée par de péné- 
trantes analyses pour les Congrès à ve- 
nir. 

Comment eut-il pu, d'ailleurs, en être 
autrement alors que ces assises, domi- 
nées par le Président Marcel Plaisant et 
comme inspirées de son esprit sensible à 
tous les aspects de la vie internationale, 
et de son clairvoyant humanisme, furent 
tour à tour présidées par des hommes 
tels que Bodenhausen, le distingué Pro- 
fesseur de l'Université d'Utrecht, Bal- 
lantyne, aux remarques aussi pleines de 
bonhomie qu'incisives et pertinentes, 
Coppieters de Gibson, jurisconsulte émé- 
rite et écouté, Plinio Bolla, le conseiller 
avisé, le guide sûr, l'arbitre indiscuté, 
et qu'à toutes les séances de travail, les 
deux animateurs et les deux maîtres 
de l'Association internationale, Eugène 
Blum et Fernand-Jacq, assistés de J. 
Bède, du Commissaire-général Fargeaud, 
et de Mademoiselle Léchopiez, nous ap- 
portèrent l'appui de leur souriante au- 
torité, de leur compétence éprouvée, de 
leur infatigable labeur. 

C'est le compte-rendu des séances de 
ce congrès, auquel notre Bureau était 
représenté par son directeur, M. Bénigne 
Mentha, et par M. Ch. Magnin, vice-direc- 
teur, que nous nous proposons de don- 
ner brièvement ici. 
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Généralités 
Sous la présidence du Professeur Bo- 

denhausen furent traitées des questions 
d'ordre général, qui sans doute, avaient 
déjà été examinées lors de précédents 
Congrès, mais sur lesquelles il paraissait 
nécessaire, en raison des événements 
survenus depuis lors, de réaffirmer la 
position de l'Association. 

Qu'il y ait Heu pour les pays unionis- 
tes qui ne l'ont pas encore fait, de rati- 
fier au plus tôt les Actes de Londres, 
c'est une nécessité dont l'urgence ne 
saurait être trop soulignée. A la deman- 
de de Stephen P. Ladas (Etats-Unis d'A- 
mérique), une résolution a été expres- 
sément votée en ce sens. Et, pour en 
mieux marquer l'importance, le Congrès 
a émis le voeu que cette résolution fut 
transmise par l'intermédiaire du Gou- 
vernement helvétique aux divers pays 
de l'Union. 

L'harmonisation des législations in- 
ternes avec les textes internationaux, a 
fait également l'objet d'un vœu du Con- 
grès qui s'est en outre prononcé pour 
l'extension aux nationaux des avanta- 
ges accordés par la Convention d'Union. 
Il y a là, à vrai dire, les deux branches 
d'une alternative, cette extension n'ayant 
plus à être envisagée.dès le moment où 
une législation interne a été mise en 
harmonie avec la Convention. La solu- 
tion la meilleure est, semble-t-il, celle 
qui a été adoptée par la France dont 
la récente constitution, en son article 
26, dispose que les traités internatio- 
naux auront force de loi, ce qui signifie 
non pas que ces traités deviennent des 
lois internes mais qu'ils ont la même 
force qu'elles, tout en gardant leur indi- 
vidualité propre. On conçoit donc que 
l'interprétation de ces traités — ou des 
Conventions — puisse échapper, con- 
trairement à ce qui se passe pour les 
lois internes, aux tribunaux de chaque 
pays, et être déférée à une juridiction 
internationale, ainsi que l'a souhaité le 
Congrès de Paris, confirmant ainsi un 
vœu du Congrès de La Haye. 

C'est de la même idée que s'inspire la 
proposition due à l'éminent Président 
du Groupe français de l'Association, 
M. Paul Carteron, d'élargir les attribu- 
tions du Bureau de Berne en l'habili- 
tant à se prononcer officiellement sur 
l'interprétation à donner aux Actes de 
l'Union et en lui accordant même un 
droit de «remontrance» auprès des pays 
qui ne se conformeraient pas aux dis- 
positions desdits Actes. 

Notre Bureau est trop conscient de 
l'importance du rôle qu'il doit remplir, 

dans le domaine qui est le sien, en vue 
de l'organisation économique du monde, 
pour ne pas accepter, sinon sans inquié- 
tude du moins avec confiance, les délica- 
tes responsabilités de la nouvelle mission 
qui lui serait ainsi impartie. 

N'oublions pas, toutefois, que l'una- 
nimité est, par tradition, nécessaire pour 
modifier la Convention. Faut-il mainte- 
nir ce système, au risque de faire 
échouer des réformes désirées par une 
majorité d'Etats et de se voir condam- 
ner à l'immobilisme par suite du veto 
de quelques pays et peut-être même 
d'un seul? Abandonner l'unanimité se- 
rait, dit-on, briser l'unité de la Conven- 
tion. Mais n'est-elle pas déjà brisée en 
fait, puisque maints pays s'obstinent à 
ne pas ratifier des Actes pourtant una- 
nimement approuvés? Soyons donc réa- 
listes et reconnaissons que la règle de 
l'unanimité n'a qu'un avantage illusoire 
mais que ces inconvénients sont bien 
réels. 11 n'est certes pas question d'im- 
poser à un pays des réformes dont il ne 
veut pas; que ce pays au moins n'empê- 
che pas l'Union de parvenir à un stade 
de développement supérieur au sien. 

C'est ainsi que le Congrès a recom- 
mandé que soient adoptés les textes ap- 
prouvés à la majorité des quatre cin- 
quièmes des votants. 

Il pense enfin que, pour alléger la 
Convention, il serait bon de lui réser- 
ver la seule affirmation des principes 
en faisant figurer toutes les dispositions 
administratives d'exécution dans un Rè- 
glement qu'une Réunion technique serait 
chargée' d'établir. 

C'est revenir, en somme, en le déve- 
loppant dans le sens désiré, lors de la 
Conférence de Rome de 1886, par le 
Gouvernement italien et le Bureau de 
Berne, au régime suivi jusqu'à la Con- 
férence de La Haye de 1925 et qui est 
encore celui de l'Arrangement de Ma- 
drid pour l'enregistrement international 
des marques. Le Bureau de Berne ne 
peut qu'approuver cette suggestion et 
ne doute pas qu'il y ait grand avantage 
à réunir auprès de lui en une Commis- 
sion consultative, comme il se propose 
de le faire, sous le vocable de Réunion 
technique ou de Comité d'experts, les 
spécialistes les plus qualifiés des divers 
pays. 

Telles furent les résolutions votées 
sous la présidence de M. le Professeur 
Bodenhausen qui s'était adjoint comme 
Secrétaire, M. C. Croon. 

* 

Droit de priorité et brevets 
C'est à M. William H. Bellantyne, as- 

sisté de M. H. G. Boûly, que revint 
l'honneur de diriger les débats relatifs 
au droit de priorité et aux brevets. 

La charge était lourde. Seize ques- 
tions figuraient au programme et pour 
neuf d'entre elles avaient été présentés 
des rapports souvent en nombre impo- 
sant et toujours remarquables. Il suffit 
cependant de deux séances de travail 
pour les discuter et en venir aux votes 
décisifs. 

Les modifications à apporter au texte 
de l'article 4 de la Convention concer- 
nant le droit de priorité donnèrent lieu 
à d'intéressants échanges de vue. 

Il parut désirable d'uniformiser à 12 
mois tous les délais de priorité, qu'il 
s'agît de brevets, de modèles ou de mar- 
ques, et de confirmer également les 
vœux antérieurs concernant la défini- 
tion de la première demande ainsi que 
la question des priorités multiples et 
partielles. Quant au vœu de Prague ten- 
dant à préciser à l'article 4 A, ce qu'il 
fallait entendre par «dépôt régulière- 
ment fait», la délégation britannique, 
s'inspirant du principe de l'indépendan- 
ce des brevets posé par l'article 4bis, 
proposa de le compléter en spécifiant 
que le dépôt continuerait à donner nais- 
sance au droit de priorité, quel que soit 
son sort ultérieur, c'est-à-dire même si 
la demande d'enregistrement était fina- 
lement rejetée. Cette proposition fut ac- 
ceptée et il n'est pas besoin d'en souli- 
gner la portée d'autant plus grande que 
l'article 4 A s'applique non seulement 
aux brevets mais aussi aux marques et 
aux modèles. 

La même délégation insista en vue 
d'une modification de l'article 4 H qui 
lui paraissait nécessaire pour donner 
tout son sens à la nouvelle rédaction du 
paragraphe A de cet article. Mais, stricts 
gardiens du Règlement, MM. Eugène 
Blum et Fernand-Jacq s'opposèrent à 
une réforme qui ne figurait pas au pro- 
gramme et qui semblait, d'ailleurs, ins- 
pirée par certaines particularités dé la 
seule loi anglaise. C'est une question qui 
sera sans doute réservée à un prochain 
Congrès. 

Conformément aux conclusions d'un 
fort intéressant rapport présenté au 
nom du Groupe français par M. Robert 
Harlé, conclusions qui furent expressé- 
ment approuvées par le groupe britan- 
nique et dont les propositions des Grou- 
pes belge, italien et suisse ne différaient 
que sur des points de détail, il fut en- 
tendu qu'une demande de brevet pour- 



Juin 1950 CONGRÈS ET ASSEMBLÉES 137 

rait être subdivisée au cours de la procé- 
dure et qu'il s'agissait là non pas d'une 
simple autorisation susceptible d'être ac- 
cordée ou refusée, selon les cas, par 
l'Administration compétente, mais d'un 
droit strict du demandeur. 

Le Congrès condamna les pratiques 
administratives tendant à imposer une 
taxe lors du dépôt des pièces justifica- 
tives du droit de priorité et décida, mal- 
gré les rapports très fouillés dont avait 
fait l'objet cette question déjà discutée 
à Berlin en 1936 et à La Haye en 1947, 
de traiter à un prochain Congrès des ré- 
formes à apporter à l'article 4 lettre D 
de la Convention, concernant les for- 
malités requises pour le dépôt des de- 
mandes. Signalons tout particulièrement 
les rapports vraiment exhaustifs de 
M. Colas (France) et Hervé (Belgique). 

C'est sans difficultés que furent con- 
firmés les vœux des Congrès précédents 
concernant la prolongation des délais au 
cas de force majeure, la transformation 
des brevets additionnels en brevets prin- 
cipaux, et la condamnation des prati- 
ques administratives tendant à empê- 
cher dans certains pays une revendica- 
tion de priorité, basée sur une demande 
déposée à l'étranger par les nationaux 
de ces pays y résidant. 

Toutes les résolutions dont nous avons 
parlé jusqu'ici visent l'article 4 de la 
Convention qui en est vraiment l'un des 
articles de base, au même titre que l'ar- 
ticle 6 exclusivement consacré aux mar- 
ques de fabrique. Remarquons que cet 
article 4 s'est considérablement alourdi 
à la suite des multiples revisions qu'il a 
subies. Limité <à trois courts alinéas dans 
sa première rédaction de 1883, il s'est 
sans cesse amplifié jusqu'à devenir le 
massif texte actuel qui menace de se dé- 
velopper encore. Il convient, certes, de 
le décongestionner, ce qui pourrait se 
faire assez aisément, bon nombre de ses 
dispositions étant de celles qui seraient 
mieux à leur place dans un Règlement 
d'exécution que dans la Convention elle- 
même. 

Passons à l'article 5 A. Les divergen- 
ces d'interprétation auxquelles il a don- 
né lieu proviennent de sa défectueuse 
rédaction qui tient elle-même à son ca- 
ractère de solution de compromis. Par 
la voix de M* Demousseâux, le Groupe 
français — et sa proposition reçut l'ad- 
hésion unanime —, demanda que le pre- 
mier alinéa de cet article affirmât net- 
tement la suppression de la déchéance 
pour défaut d'exploitation. Le texte en 
lequel il concrétisa sa suggestion a le 
mérite de s'adresser non au législateur 

national — auquel cas, tant que ce der- 
nier ne s'y serait pas conformé, ledit 
texte ne s'imposerait pas aux juges, 
dont la mission est d'appliquer la loi 
et non de la faire — mais aux juges 
eux-mêmes qui devront en tenir compte, 
dans les pays tout au moins où les Ac- 
tes de la Convention sont self executing. 
Souhaitons que cette rédaction soit re- 
tenue par la prochaine Conférence di- 
plomatique de revision. Quant au sys- 
tème des licences obligatoires, le Con- 
grès l'a recommandé en en modifiant 
toutefois les modalités jusqu'ici fixées 
par la Convention, mais il semble bien 
qu'il n'y ait là qu'un pis aller provisoi- 
re et que la solution vers laquelle il 
faille tendre soit celle qu'ont préconisée 
MM. Winter et Engi, c'est-à-dire la sup- 
pression pure et simple de la déchéan- 
ce. D'ici là ne conviendrait-il pas de 
favoriser la conclusion d'accords bilaté- 
raux validant dans un pays l'exploita- 
tion faite dans un autre et de chercher 
à définir exactement ce qu'il convient 
d'entendre par «exploitation»? 

Une autre question, longtemps discu- 
tée dans les Congrès antérieurs fut ré- 
solue à Paris. Par 250 voix contre 3 et 
11 abstentions, il fut décidé qu'dl ne 
convenait pas d'accorder à l'inventeur 
un droit de priorité en cas de divulga- 
tion de l'objet de l'invention avant le 
dépôt du brevet. Un magistral rapport 
de MM. Eugène et Rodolphe Blum, sou- 
tenu par une brillante intervention de 
ce dernier à la tribune, avait eu raison 
de bien des hésitations. L'abrogation de 
l'article 11 de la Convention concernant 
la protection temporaire aux expositions 
devait être la suite normale de ce vote 
et, de fait, elle fut également demandée 
par le Congrès. Reste réservée la ques- 
tion de savoir si la divulgation de l'ob- 
jet de l'invention avant le dépôt du bre- 
vet est opposable à la délivrance du 
brevet. 

Ajoutons qu'il fut décidé de traiter 
ultérieurement de l'unification de la du- 
rée des brevets, en prenant comme base 
de discussion les conclusions des excel- 
lents rapports présentés à ce sujet au 
nom des Groupes belge, britannique, 
français, italien et nordique. 

Quant à la restauration des brevets 
par suite du non-paiement involontaire 
des taxes, elle fut également recomman- 
dée. Toutefois, le texte qui fut adopté, 
et qui n'est autre que celui de Prague, 
semble devoir être revisé. Il propose, en 
effet, d'une part, de porter à 6 mois le 
délai de grâce de 3 mois visé à l'alinéa 
1 de l'article 5bto et, d'autre part, d'a- 

jouter à cet article un alinéa 3 concer- 
nant la restauration des brevets. Or, 
cette restauration ainsi que le délai de 
6 mois sont déjà prévus pour les bre- 
vets par l'alinéa 2 du même article, qui 
perd ainsi toute raison d'être et devait 
être supprimé. De ce fait, le nouvel ali- 
néa 3 proposé à Paris deviendrait l'ali- 
néa 2. On peut se demander également 
s'il ne siérait pas de préciser ce qu'il 
convient d'entendre par non-paiement 
accidentel ou involontaire des taxes, et 
s'il n'y aurait pas lieu d'exclure les cas 
de simple négligence qui ne semblent pas 
mériter un traitement spécial. 

Une question nouvelle enfin fut rete- 
nue pour une étude ultérieure: celle de 
l'extension du domaine de la breveta- 
bilité aux «substances nouvelles» ou aux 
nouveaux produits, considérés indépen- 
damment des procédés ou moyens pro- 
pres à les obtenir. Souhaitons pour le 
prochain Congrès une abondante mois- 
son de rapports sur un tel sujet. 

Marques de fabrique, 
indications de provenance, appellations 

d'origine 
Venons-en maintenant aux séances 

consacrées aux marques, indications de 
provenance, appellations d'origine, et 
dont les débats furent dirigés, avec sa 
maîtrise habituelle, par le président Pli- 
nio Bolla auprès de qui M. P.-J. Poin- 
tet, Secrétaire du Vorort de l'Union 
suisse du commerce et de l'industrie, fai- 
sait fonction de secrétaire. 

Plusieurs questions d'importance pri- 
mordiale furent traitées et résolues. 

Celle de l'indépendance des marques 
avait été mise au programme à la deman- 
de du comité mixte de l'Association in- 
ternationale et de la Chambre de com- 
merce internationale. Ce dernier organis- 
me s'était en effet nettement prononcé, 
à son Congrès de Québec, en juin 1949, en 
faveur de l'indépendence des marques et 
il convenait que l'Association prît à son 
tour position à ce sujet avant la prochai- 
ne Conférence diplomatique de revision. 
Elle l'a fait sans ambiguïté, repoussant 
d'abord, par 85 voix contre 21 et 1 
abstention, le renvoi de cette question à 
un prochain Congrès — renvoi deman- 
dé par M. Massalski (France) — et, par 
un second vote, admettant ensuite ex- 
pressément l'indépendance des marques 
à la majorité de 113 voix contre 1 et 3 
abstentions, après diverses interventions 
à la tribune parmi lesquelles nous men- 
tionnerons   particulièrement   celles   de 
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Prevet (France), Harlé (France) et Win- 
ter (Suisse). Cette solution est com- 
mandée par la structure économique du 
monde moderne et les rapports présen- 
tés par les divers groupes, ainsi qu'un 
rapport personnel de l'Union des fabri- 
cants, avaient montré qu'elle était par- 
faitement en accord avec les principes 
juridiques qui inspirent la Convention 
d'Union. 

L'Association ayant admis qu'une 
marque pouvait être enregistrée à l'é- 
tranger sans qu'il fût nécessaire de jus- 
tifier de son enregistrement préalable 
au pays d'origine, deux autres questions 
figurant au programme du Congrès de- 
venaient sans objet et furent écartées. 
Il s'agissait des questions 13 (Certificat 
obligatoire d'enregistrement mais pas 
de légalisation) et 15 (Marques étrangè- 
res). 

C'est également à la demande du Co- 
mité mixte A.I.P.P.I.-C.C.I. que fut évo- 
quée la question des modifications à ap- 
porter à l'article 6 de la Convention. Le 
programme proposait des modifications 
de détail que la Chambre de commerce 
internationale avait jugées inopportu- 
nes, estimant préférable une refonte to- 
tale de cet article. C'est à ce point de 
vue que se rangea le Congrès de Paris, 
approuvant ainsi les idées exposées à se 
sujet en une récente étude publiée dans 
La Propriété industrielle (mai 1950, pa- 
ges 110-113). 

La question de l'emploi de la même 
marque par des intéressés différents est 
une des plus délicate. L'article 5, lettre 
C, alinéa 3, de la Convention de Paris, 
ne vise que le cas d'une marque utilisée 
par des copropriétaires. Il convient donc 
de mettre au point un texte s'appliquant 
également aux licenciés, la pratique des 
licences de marques étant aujourd'hui 
fort répandue. 

Le texte approuvé au Congrès de Pa- 
ris marque un progrès certain sur les 
projets antérieurs. Cependant, s'il vali- 
de bien les licences, il n'envisage plus 
le cas des copropriétaires, qui était ce- 
pendant expressément mentionné dans la 
rédaction figurant au programme de tra- 
vail. Nous pensons, en ce qui nous con- 
cerne, que la suppression de cette men- 
tion ne se justifie pas. 

Par contre, le texte de Paris a le 
grand mérite de ne plus faire état du 
concept d'affiliation qui est par trop im- 
précis — et serait d'ailleurs en l'espèce 
trop limitatif—, et surtout de ne plus 
comporter aucune référence à la simili- 
tude des procédés et formules techni- 
ques utilisées. 

D'une part, en effet, cette référence 
paraît inutile puisque l'essentiel est le 
contrôle qui assure aux produits le main- 
tien d'un niveau déterminé de qualité, 
quels que soient les procédés mis en œu- 
vre et les formules employées; et, d'au- 
tre part, elle excluerait du champ d'ap- 
plication de cet article les sociétés Hol- 
ding, c'est-à-dire les sociétés sans ex- 
ploitation propre, auxquelles le Congrès 
a expressément reconnu la capacité d'ê- 
tre titulaires de marques. C'est pour la 
même raison que la notion d'équivalence 
de produits a disparu du texte voté à 
Paris dont a été éliminée également, — 
et à juste titre, — l'idée de simultanéité 
d'emploi. 

Ajoutons que la reconnaissance par le 
Congrès des marques de sociétés Holding 
découle, en quelque sorte naturellement, 
des persuasifs rapports soumis au Con- 
grès, de celui, tout particulièrement, de 
M. le Professeur Tell Perrin, et de l'insi- 
gne arrêt récemment rendu par le Tri- 
bunal fédéral de Lausanne concernant 
les marques de la Suchard Holding 
S. A., arrêt dont la qualité est telle qu'il 
ne saurait manquer de faire sentir ses 
effets dans toute la jurisprudence des 
pays de l'Union. 

Un nouveau pas vers la cession libre 
des marques a été fait au Congrès de 
Paris. Alors que l'actuel article 6qua- 
ter de la Convention dispose que la ces- 
sion d'une marque pour un pays déter- 
miné ne dépendra plus de la cession 
concomitante de l'intégralité du fonds 
de commerce auquel est lié cette mar- 
que, mais du seul transfert de la par- 
tie de ce fonds située dans le pays en 
cause, l'Association a admis que cette 
dernière exigence pouvait maintenant 
être abandonnée, sous réserve bien en- 
tendu des mesures à prendre par les di- 
vers pays unionistes en vue d'éviter que 
le public ne soit induit en erreur. La ré- 
daction proposée par le Congrès pour- 
rait encore semble-t-il, être améliorée en 
la forme, afin qu'en disparût toute réfé- 
rence à la dépendance des marques dont 
il a expressément condamné le principe. 

En ce qui concerne la traduction de la 
marque, le vœu de La Haye a été con- 
firmé et complété en ce sens qu'en cas 
de dépôt d'une marque comportant un 
texte en une langue déterminée et di- 
verses traductions de ce texte, il con- 
viendrait de spécifier les langues dont il 
s'agit, le même mot pouvant avoir des 
sens différents selon les pays. Sembla- 
ble complément ne soulève certes, au- 
cune objection. On peut se demander 
toutefois   s'il   était  bien   nécessaire, le 

sens exact des traductions dépendant 
toujours strictement du texte à traduire. 

Par contre, des modifications de rédac- 
tion apparaissent désirables. Il ne s'agit 
pas en l'espèce, en effet, de «marques 
complexes» suivant, la formule figurant 
dans la résolution votée à Paris, mais de 
marques nominales et de traductions de 
ces marques, les unes et les autres pou- 
vant être utilisées groupées ou séparé- 
ment, et chacune d'elles devant être pro- 
tégée isolément, ce qui n'est pas le cas, 
dans tous les pays, des éléments de ce 
que l'on est convenu d'appeler une mar- 
que complexe. 

Abordant la question des marques 
non enregistrées, le Congrès proposa de 
porter de trois à cinq ans au minimum le 
délai imparti par l'article 6bis, alinéa 2, 
pour requérir la radiation des imitations 
ou contrefaçons de ces marques, et à la 
demande de Me Martin-Achard, (Suisse), 
il fut envisagé de mettre au programme 
du prochain Congrès l'examen, dans 
toute son ampleur, de la question des 
marques notoires. 

Après avoir affirmé les droits du pro- 
priétaire d'une marque par rapport à 
l'agent ou au représentant qui en aurait 
indûment effectué le dépôt, émis un 
vœu en faveur de la protection des ar- 
moiries publiques, et recommandé l'a- 
doption de la classification internatio- 
nale des marques établie par la Commis- 
sion issue de la réunion technique de 
1926 et déjà approuvée en 1934 par la 
Conférence diplomatique de Londres — 
rappelons que cette classification com- 
porte 34 classes auquel le Bureau de 
Berne a récemment proposé d'en ajouter 
une réservée aux marques de service —, 
le Congrès en vint au projet de modifi- 
cation de l'Arrangement de Madrid pu- 
blié dans la Propriété industrielle de fé- 
vrier dernier. 

Deux rapports avaient été présentés 
sur ce projet, l'un de MM. Lamoureux, 
Salphati et Robert Plaisant (France) qui 
en approuvait, l'esprit et les modalités, 
l'autre de M0 Van Weel (Pays-Bas), qui 
contenait quelques contre-propositions. 
Au nom du Groupe britannique, M. Bur- 
rel donna son accord sur l'ensemble de 
ce projet, souhaitant toutefois que, pour 
ce qui est de la durée des enregistre- 
ments et des renouvellements, fût adop- 
tée la solution de la loi anglaise, et que 
des dispositions appropriées assurassent 
l'utilisation des marques enregistrées. 
En ce qui concerne ce dernier poifit, 
précisons que ce fut là précisément l'un 
des soucis du Bureau de Berne, lorsqu'il 
élabora son projet de réforme. 



Juin 1950 CONGRÈS ET ASSEMBLÉES 139 

Il apparut que ce projet n'avait pu en- 
core être suffisamment examiné par les 
Groupes nationaux, et il fut donc décidé 
que l'étude en serait reprise lors du pro- 
chain Congrès ou du moins — dans le 
cas où la Conférence diplomatique de 
revision aurait lieu plus tôt, — par le 
Conseil exécutif. 

Le Congrès, toutefois, tînt à confirmer 
son vœu de La Haye concernant l'ins- 
tauration de la limitation territoriale 
des marques internationales, et il le fit 
à l'unanimité. 

Il exprima également son désir de 
voir abolir les points de discordance 
existant encore entre l'Arrangement de 
Madrid et la Convention et qu'avaient 
mis en évidence d'excellents rapports, 
ceux notamment de MM. Van der Zanr 
den (Pays-Bas), Marconnet et Robin 
(France), Götzen (Belgique). 

Les propositions du programme concer- 
nant les modifications à apporter à l'ar- 
ticle 10 (1) de la Convention furent 
quelque peu amendées par le Congrès 
qui, au lieu de recommander l'interdic- 
tion de toute fausse indication sur la 
provenance des produit« ou l'identité 
du producteur, préféra prohiber seule- 
ment toute indication «fallacieuse». Cet- 
te substitution de termes a ce sens qu'u- 
ne indication même fausse, mais qui 
ne trompe pas le public, serait licite. Il 
est permis de différer d'opinion sur ce 
point. 

Quant à la^, protection plus étendue 
des appellations d'origine qui fit égale- 
ment l'objet d'un vœu du Congrès, c'est 
là certes une cause pour laquelle il con- 
vient de lutter. Mais pour mesurer exac- 
tement les difficultés de cette tâche, il 
suffira de rappeler que tandis que la ré- 
solution finalement votée n'accorde à 
l'utilisateur abusif d'une appellation 
d'origine qu'un délai de deux ans pour 
en abandonner l'emploi, la délégation 
britannique, qui s'est abstenue dans le 
vote, proposait un délai de 20 années. 

Dessins et modèles 
Le Président Daniel Coppieters de 

Gibson qui, lors de la Conférence de La 
Haye en 1925, avait eu avec le Prési- 
dent Marcel Plaisant l'honneur et la char- 
ge de mettre au point le texte de l'Ar- 
rangement concernant le dépôt interna- 
tional des dessins et modèles, voulut 
bien accepter de diriger les séances de 
travail consacrées à ce même Arrange- 
ment. Le secrétaire de séance était M. 
Philippe Coppieters de Gibson. 

En recommandant unanimement de 
supprimer dans l'article premier de cet 
Arrangement le mot «autres», le Con- 
grès a pris l'initiative d'une réforme de 
portée considérable, puisque, si elle était 
entérinée par la prochaine Conférence 
diplomatique de revision, elle rendrait 
désormais inutile les dépôts nationaux 
des dessins et modèles qui seraient tous 
remplacés par un dépôt unique à Berne. 
Ne serait-ce pas également la voie à 
suivre pour les marques? Gardons-nous 
d'un trop grand optimisme et ne nous 
leurrons pas sur les chances de succès 
de semblable proposition. 

Ne perdons pas de vue, au surplus, 
que la protection assurée aux dessins et 
modèles en divers pays laisse souvent à 
désirer et n'oublions pas qu'une tâche 
urgente est d'encourager toute amélio- 
ration des législations nationales à ce 
sujet. C'est ce qu'a fait le Congrès en 
envisageant l'adoption d'un projet de 
loi-type sur les dessins et modèles, le 
projet Taillefer. Un amendement à ce 
projet, proposé par Maître Carteron, 
Président du Groupe français de l'As- 
sociation, avait en cours de séance, été 
voté à une forte majorité, malgré diver- 
ses oppositions, celle notamment du 
Groupe suisse dont le point de.vue fut 
soutenu à la tribune par MM. Winter et 
Hermann. Mais en séance plénière, à la 
suite d'une intervention du Président 
Casalonga (France), la majorité qui ve- 
nait d'adopter l'amendement, la repoussa 
aussi vivement. Telle est la vicissitude 
des choses humaines! 

Avant de clore ses travaux, l'Associa- 
tion internationale avait à décider du 
Heu de son prochain Congrès. Elle ac- 
cepta avec enthousiasme l'invitation 
qu'au nom du Groupe autrichien lui 
transmit M. R. Ettenreich. C'est donc 
Salzbourg ou Vienne qui, dans deux an- 
nées, accueillera les congressistes. 

Le mandat de Marcel Plaisant était 
parvenu à son terme. Il transmit symbo- 
liquement le flambeau à son successeur, 
le Dr Markhof, de Vienne, le nouveau 
Président de l'Association, que nous 
nous plaisons à saluer ici. 

Ajoutons que, par acclamation, le Pré- 
sident Marcel Plaisant et Bénigne Men- 
tha, directeur du Bureau de Berne, fu- 
rent nommés membres d'honneur de l'As- 
sociation internationale. 

Le Congrès avait pris fin. Le 2 juin 
au soir, eut lieu le banquet de clôture 
dont il est parlé par ailleurs et de mê- 
me que l'Union des fabricants avait tenu 

à réunir les congressistes dans les jar- 
dins des Champs-Elysées, en un amical 
dîner qu'elle leur offrit le mardi 31 mai, 
au restaurant Le Doyen, et où le charme 
des conversations rivalisa avec la qua- 
lité des mets, la Compagnie des Ingé- 
nieurs-Conseils les convia le samedi 3 
juin, au restaurant de la Tour Eiffel, à 
un déjeuner en tous points égal au cadre 
prestigieux entourant les convives et qui 
mit un délicieux point final à une se- 
maine où l'agrément le disputa au labeur. 

RÉSOLUTIONS ET VŒUX(l) 
1. Ratification des Actes de la Conférence 

de Londres (1934) 

Le Congrès émet le vœu que: 
a) les pays unionistes apportent le plus ra- 

pidement possible, et en tout cas avant 
l'ouverture de la prochaine Conférence 
de revision des Actes de l'Union, leur ad- 
hésion aux Actes de la Conférence de 
Londres; 

b) les pays dont la législation interne ne 
concorderait pas avec le texte des Actes 
de l'Union prennent sans tarder, si cela 
est nécessaire, toutes dispositions utiles 
pour mettre leur législation en harmonie 
avec les prescriptions desdits Actes. 

Le Congrès exprime d'autre part le sou- 
hait que chacun des groupes de l'Association 
ou chaque membre individuel, pour les pays 
où il n'y a pas de groupe national, en- 
treprenne des démarches auprès du départe- 
ment compétent du gouvernement de son 
pays pour appeler, avant la date de la pro- 
chaine Conférence de revision, à Lisbonne, 
l'attention de ceux-ci sur l'importance et 
l'urgence de l'adhésion au texte de la Con- 
vention établie à Londres le 2 juin 1934 et 
de l'adaptation, le cas échéant, des lois in- 
ternes aux dispositions desdits textes. 

En outre, le Congrès charge le Bureau de 
l'A.I.P.P.I. d'adresser au Conseil fédéral suis- 
se un appel rédigé comme suit: 

Monsieur le Président de la Confédération, 
Messieurs les Conseillers fédéraux, 
L'Association internationale pour la pro- 

tection de la propriété industrielle, 
considérant quo presque la moitié des pays 
membres de l'Union pour la protection de la 
propriété industrielle n'a pas encore ratifié 
les Actes de Londres, de 1934; que cette si- 
tuation fâcheuse rend impossible la convo- 
cation de la Conférence diplomatique de re- 
vision qui devait se tenir à Lisbonne dès la 
fin des hostilités, et, par voie de conséquen- 
ce, paralyse la réalisation des progrès dé- 
sirés par tous les intéressés dont l'Associa- 
tion se fait l'interprète, 
propose respectueusement que, par l'intermé- 
diaire du Gouvernement helvétique, un appel 
soit adressé aux Gouvernements des pays 
membres de l'Union internationale pour la 
protection de la propriété industrielle, tendant 
à ce que ceux de ces pays qui n'ont pas enco- 
re adhéré au texte des Actes rédigés à Lon- 
dres, en 1934 (Convention de Paris et Arran- 
gements de Madrid et de La Haye) le rati- 
fient aussi promptement que possible. 

0) Groupés selon l'ordre systématique de la 
Convention et des Arrangements. 
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L'A.I.P.P.I. prie M. le Président de la 
Confédération helvétique et MM. les Conseil- 
lers fédéraux d'agréer l'assurance de sa res- 
pectueuse considération. 

Association internationale pour la 
protection de la propriété industrielle: 
Le président : Le secrétaire général : 

MARCEL PLAISANT EUGèNE BLUM 

Le rapporteur général : 
FERNAND-JACQ 

2. Pratiques administratives tendant à empê- 
cher dans certains pays la revendication de 
la priorité basée sur une demande déposée à 

l'étranger par les nationaux de ces pays y 
résidant 

(Convention, art. 4, lettre A) 
Le Congrès, estimant que cette pratique 

est contraire à l'esprit de la Convention, 
émet le vœu que les Administrations de ces 
pays admettent la revendication de priorité, 
quel que soit le pays de la demande origi- 
nale. 

3. Droit de priorité basé sur une demande 
en contradiction avec la loi du pays d'origine 
(Convention, art. 4, lettre A, al. [31 nouveau) 

Le Congrès propose d'ajouter à la lettre 
A de l'article 4 de la Convention de Paris un 
troisième alinéa dont le contenu serait 
substantiellement le suivant: 

«Par dépôt régulièrement fait on doit en- 
tendre tout dépôt effectué suivant les règles 
de forme édictées par les lois ou les règle- 
ments intérieurs du pays de l'Union dans le- 
quel le dépôt a été fait, ou par un traité in- 
ternational conclu entre plusieurs pays de 
l'Union, quel que soit le sort ultérieur de la de- 
mande. L'Administration compétente de cha- 
que pays prendra toutes mesures propres à 
permettre à celui qui voudra se prévaloir ul- 
térieurement de la priorité d'un dépôt répon- 
dant à cette condition de justifier de son 
droit de priorité, quel que soit le sort ulté- 
rieur de la demande initiale.» 

D'autre part, il propose de supprimer les 
deux mots «en conséquence» figurant au dé- 
but de la lettre B du même article. 

4. Délai de priorité uniforme de douze mois 
(Convention, art. 4, lettre C, al. [1]) 

Le Congrès émet le vœu que le délai de 
priorité reste fixé à douze mois pour les bre- 
vets d'invention et les modèles d'utilité et soit 
porté à douze mois également pour les mar- 
ques de fabrique ou de commerce et pour les 
dessins et modèles industriels. 

5. Forclusion du droit de priorité 
(Convention, art. 4, lettre C, al. [2]) 

Le Congrès propose de modifier la lettre C 
(2) de l'article 4 de la Convention de Paris 
comme suit: 

«(2) Ces délais commencent à courir de la 
date du dépôt de la première demande. Tou- 
tefois, doit être considérée comme première 
demande (dont la date de dépôt sera le point 
de départ des délais de priorité) une deman- 
de déposée ultérieurement dans un pays de 
l'Union si, au moment où l'on revendique un 
droit de priorité basé sur cette demande ulté- 
rieure, la demande originaire ainsi que toute 
demande intermédiaire éventuelle ont été re- 
tirées, abandonnées ou refusées et si aucune 
de ces demandes n'a encore servi de base pour 

la revendication du droit de priorité. Le jour 
du dépôt n'est pas compris dans le délai.» 

6. Pratiques administratives tendant à imposer 
une taxe lors du dépôt des pièces justificatives 
du droit de priorité, même lorsque ce dépôt 

est effectué dans les délais impartis 
(Convention, art. 4, lettre D) 

Le Congrès, considérant que rien ne jus- 
tifie cette exigence, qui semble contraire à 
l'esprit et au texte de la Convention, émet le 
vœu que cette pratique soit abandonnée là 
où elle est appliquée. 

7. Priorités multiples et partielles 
(Convention, art. 4, lettre F, al. [2] nouveau) 

Le Congrès propose d'ajouter à l'article 4, 
lettre F de la Convention de Paris un second 
alinéa ainsi conçu: 

«(2) Aucun pays de l'Union, ne pourra re- 
fuser une demande de brevet pour le motif 
qu'invoquant une ou plusieurs priorités elle 
contient, en outre, un ou plusieurs éléments 
nouveaux, ceci à condition qu'il y ait unité 
d'invention au sens de la loi du pays.» 

8. Subdivision de la demande au cours de la 
procédure avec sauvegarde du ou des droits 

de priorité 
(Convention, art. 4, lettre G, al. [2] nouveau) 

Le Congrès demande qu'il soit ajouté à 
la lettre G de l'article 4 de la Convention de 
Paris, l'alinéa suivant: 

«A tout moment et jusqu'à la délivrance 
définitive de son brevet, le demandeur aura 
le droit de diviser sa demande, en conser- 
vant, pour ses nouvelles demandes, le bé- 
néfice de son dépôt initial et, s'il y a lieu, 
le bénéfice du ou des droits de priorité in- 
voqués.» 

9. Transformation des brevets additionnels 
en brevets principaux 

(Convention, nouvelle disposition) 
Le Congrès émet le vœu qu'il soit inséré 

dans la Convention de Paris une nouvelle dis- 
position ainsi conçue: 

«Les brevets ou certificats d'addition pour- 
ront être librement transformés en brevets 
principaux à la- demande du breveté.» 

10. Exploitation des brevets 
(Convention, art 5, lettre A) 

Le Congrès propose de substituer au texte 
actuel de l'article 5 A de la Convention de 
Paris la rédaction suivante: 

«A (1) Le défaut d'exploitation, dans un pays 
de l'Union, d'un brevet délivré dans ce pays, 
ou l'introduction par le breveté, dans ce pays, 
d'objets fabriqués dans un autre pays de l'U- 
nion, n'entraînera pas la déchéance du brevet. 

(2) Toutefois, en vue de prévenir les abus 
pouvant résulter de l'exercice du droit ex- 
clusif conféré par le brevet, chacun des pays 
de l'Union aura la faculté d'édicter des me- 
sures législatives prévoyant la concession de 
licences obligatoires à tout requérant quali- 
fié. 

(3) En aucun cas, la concession d'une li- 
cence obligatoire ne pourra être demandée 
avant l'expiration d'un délai fixé à cinq 
ans à dater du dépôt du brevet, ou à trois ans 
à partir de la délivrance, le plus long de ces 
délais étant applicable; elle sera refusée si 
le breveté justifie d'excuses légitimes de son 
inaction. 

(4) Les dispositions qui précèdent sont ap- 
plicables, sous réserve des modifications né- 
cessaires, aux modèles d'utilité.» 

11. Emploi simultané de la même marque par 
des intéressés différents. Marques de fabrique 

des entreprises sans exploitation 
(Sociétés Holding) 

(Convention, art. 5, lettre C, al. [3]) 
Le Congrès émet le vœu que l'article 5, 

lettre C, alinéa (3) de la Convention de Paris 
soit remplacé par le texte suivant: 

«(3) Lorsqu'il existe entre le titulaire de la 
marque et des personnes physiques ou mo- 
rales juridiquement distinctes des relations 
ou conventions telles qu'elles assurent un 
contrôle effectif, par le titulaire, de l'emploi, 
par celles-ci, de la marque, cette dernière 
pourra être employée par lesdites personnes. 

(4) Dans ce cas, cet emploi sera considéré 
comme fait par le titulaire lui-même. Ce ti- 
tulaire pourra être une personne sans exploi- 
tation propre. 

(5) Chacun des pays de l'Union réglera selon 
sa loi nationale les conditions propres à em- 
pêcher que l'usage de la marque puisse in- 
duire le public en erreur.» 

12. Traduction de la marque 
Le Congrès demande que soit inséré, dans 

la Convention de Paris, une disposition ain- 
si conçue: 

«Les pays de l'Union admettront au dé- 
pôt et enregistreront dans un seul et même 
acte des marques complexes portant à la 
fois le texte de la marque dans la langue 
d'origine et sa traduction dans d'autres lan- 
gues, chaucn des éléments de la marque com- 
plexe étant protégé en soi; le déposant de- 
vra spécifier les langues dont il s'agit.» 

13. Restauration des brevets en cas 
de non paiement de taxes 

(Convention, art. 5bis, al. [3] nouveau) 
Le Congrès propose d'ajouter à l'article 

5Ws de la Convention de Paris un alinéa (3) 
ainsi conçu: 

«(3) Pour les brevets d'invention, les pays 
de l'Union s'engagent à prévoir la restaura- 
tion du brevet lorsqu'il est tombé en déché- 
ance par suite du non paiement accidentel 
des taxes, contrairement à la volonté du bre- 
veté et, dans chaque cas particulier, sous ré- 
serve des droits des tiers acquis pendant la 
période entre la déchéance du brevet et le 
dépôt de la demande de restauration. L'inté- 
ressé devra présenter sa demande dans un 
court délai.» 

Le Congrès propose, en outre, de substi- 
tuer au délai minimum de trois mois, prévu 
par le premier alinéa du même article 51»», un 
délai minimum de six mois. 

14. Prolongation des délais en cas de force 
majeure 

(Convention, nouvelle disposition) 
Le Congrès exprime le vœu que soit in- 

troduit entre l'article 5bis et 5ter de la Con- 
vention de Paris, un article nouveau tendant 
à ce: 

«Que tous les délais actuellement observés 
pour acquérir, conserver, faire valoir ou con- 
tester les droits de propriété industrielle ré- 
sultant de l'application des lois nationales ou 
de la Convention et de ses Arrangements, 
soient prolongés en cas de force majeure im- 
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putable à un défaut de fonctionnement d'un 
service public; 

Que dans chaque cas particulier, l'Adminis- 
tration du pays dans lequel l'opération doit 
être effectuée puisse apprécier si cette opé- 
ration a été faite dans un délai raisonnable 
après l'empêchement et, en tout cas, dans un 
délai ne pouvant être supérieur à six mois 
après l'expiration du délai normal; 

Que les actes accomplis par des tiers de 
bonne foi entre l'expiration normale du délai 
et le jour de l'accomplissement de l'opéra- 
tion soient susceptibles de donner naissance, 
au profit de ces tiers, à un droit de posses- 
sion personnelle.» 

15. Maintien ou suppression de la nécessité 
d'un enregistrement de base au pays d'origine 

pour le dépôt d'une marque 
(Convention, art. 6, lettre A, al. [2] nouveau) 

Le Congrès propose d'insérer à la lettre A 
de l'article 6 de la Convention de Paris, après 
le premier alinéa, un texte ainsi libellé: 

«(2) L'enregistrement dans le pays d'origi- 
ne ne pourra constituer une condition pour 
obtenir l'enregistrement et la protection dans 
un autre pays de l'Union si la marque est 
conforme à la législation du pays où la pro- 
tection est réclamée.» 

16. Protection des marques non enregistrées 
(Marques notoirement connues) 

(Convention, art. 6biB) 
Le Congrès émet le voeu que les délais pour 

réclamer la radiation des marques enregis- 
trées suivant les dispositions de l'article 6bis 

soient portés de trois à cinq ans au moins. 

17. Protection des armoiries publiques 
(Convention, art. 6*er, ai. [i]) 

Le Congrès exprime le vœu que le texte de 
l'article &**, premier alinéa, de la Conven- 
tion  de  Paris soit  modifié  comme  suit: 

«Les pays de'lTJnion conviennent de refu- 
ser ou d'invalider l'enregistrement et d'in- 
terdire en tout temps l'utilisation, soit com- 
me marques de fabrique ou de commerce, soit 
comme éléments de ces marques, soit com- 
me autres signes distinctifs de produits, soit 
comme enseignes, soit comme moyens de ré- 
clame sous n'importe quelle forme, des ar- 
moiries, drapeaux et autres emblèmes d'E- 
tat, ainsi que de toute imitation de ceux-ci.» 

18. Cession libre des marques 
(Convention, art. 6quater) 

Le Congrès exprime le vœu que l'article 
6quater de la Convention de Paris soit modifié 
comme suit: 

«La marque peut être transférée pour tout 
ou partie 'des marchandises pour lesquelles 
elle a été enregistrée sans qu'il soit nécessai- 
re que le fonds de commerce ou d'entreprise 
ou les succursales ou filiales se trouvant 
dans les divers pays intéressés soient cédés 
avec la marque. 

Chacun des pays unionistes pourra régler 
selon sa loi nationale les conditions propres 
à empêcher que le transfert de marque puis- 
se induire le public en erreur.» 

19. Marques enregistrées au nom d'un agent 
(Convention,   nouvel  article   6quinquies) 

Le Congrès exprime l'avis que: 
a) si dans un des pays de l'Union, l'agent ou 

le représentant du titulaire d'une marque 

demande l'enregistrement de cette mar- 
que en son nom, alors que le titulaire ne 
lui avait pas accordé l'autorisation de 
l'enregistrement de celle-ci ou qu'il la lui 
avait valablement retirée, ledit titulaire 
aura le droit de s'opposer à l'enregistre- 
ment demandé ou de réclamer à n'impor- 
te quel moment la radiation ou, si la loi 
du pays le permet, le transfert à son pro- 
fit dudit enregistremnt; 

b) le représentant du titulaire de la marque 
ne doit pas pouvoir faire valablement 
usage de la marque contre la volonté de 
celui-ci. 

20. Fausses indications de provenance 
(Convention, art. 10, al. [1|) 

Le Congrès émet le vœu que le texte ac- 
tuel de l'alinéa premier de l'article 10 de la 
Convention de Paris soit remplacé par le sui- 
vant: 

«Les dispositions de l'article 9 seront ap- 
plicables à tout produit portant directement 
ou indirectement une indication fallacieuse 
sur sa provenance ou sur l'identité du pro- 
ducteur, fabricant ou commerçant.» 

21. Protection des appellations d'origine 
(Convention, art. 10 et Arrangement de Madrid 

[indication de provenance], art. 4) 

Le Congrès émet le vœu que toutes les 
appellations d'origine, qu'elles soient appli- 
quées aux produits tirant leurs qualités du 
sol ou du climat ou à des produits industriels, 
qu'elles jouissent ou non d'une notoriété, 
soient protégées. 

En conséquence, la Convention devrait être 
modifiée en spécifiant que, lorsque le pays 
unioniste dans lequel est situé le lieu géo- 
graphique désigné par une appellation d'ori- 
gine aura fait connaître, par l'intermédiaire 
du Bureau de Berne, que cette appellation 
est considérée par lui comme indicative de 
l'origine d'un produit déterminé, les autres 
pays unionistes devront, désormais, attribuer 
le même caractère à ladite appellation et — 
sous réserve de la possibilité pour eux d'ac- 
corder à leurs nationaux un délai maximum 
de deux ans pour cesser un usage com- 
mencé avant la notification et à charge d'a- 
viser de cette autorisation le Bureau de Ber- 
ne dans les trois mois de la réception de la 
notification — assurer la protection efficace 
de cette appellation contre toute utilisation 
qui pourrait en être fait«, en la forme origi- 
nale ou sous forme de traduction, avec ou 
sans accompagement d'expressions, telles que 
«type», «genre», «façon», «imitation», etc..., ou 
de l'indication du véritable lieu de produc- 
tion ou de fabrication. 

Le pays requérant ne pourra toutefois 
exiger la protection de l'appellation considé- 
rée que s'il assure cette protection sur son 
propre territoire. 

22. Protection  temporaire aux expositions 
(Convention, art. 11) 

Le Congrès demande que l'article 11 de la 
Convention de Paris soit abrogé. 

23. Doit-on accorder à l'inventeur un droit de 
priorité en cas de divulgation de l'objet de 

l'invention avant le dépôt du brevet? 

Le Congrès répond négativement à cette 
question. 

24. Jouissance par les nationaux des avantages 
accordés par la Convention d'Union 
(Convention, nouvelle disposition) 

Le Congrès demande que soit inséré dans 
la Convention de Paris une nouvelle dispo- 
sition ainsi conçue: 

«Dès la ratification par un pays de l'Union 
des Actes de la Convention, ou dès son ad- 
hésion auxdits Actes, les ressortissants de 
ce pays jouiront, nonobstant toute disposition 
contraire, de tous les avantages accordés 
par lesdits Actes.» 

25. Attributions du Bureau international 
de Berne 

(Convention, art. 13, al. [3]) 

Le Congrès demande que soit ajoutée à 
l'alinéa (3) de l'article 13 de la Convention 
de Paris la phrase suivante: 

«Les pays de l'Union lui (Bureau inter- 
national pour la protection de la propriété in- 
dustrielle, à Berne) doivent communication de 
leurs projets et textes législatifs et réglemen- 
taires officiellement publiés.» 

26.  Droit  d'intervention 
du Bureau international de Berne 

Avis corrélatif 
(Convention, nouvelle disposition) 

Le Congrès demande que soit insérée 
dans la Convention de Paris une nouvelle 
disposition ainsi conçue: 

«Il appartiendra au Bureau international: 
a) en cas d'inexécution des engagements ré- 

ciproques contenus dans les Actes de l'U- 
nion, d'appeler sur ce fait l'attention de 
l'Administration du pays intéressé; 

b) de formuler officiellement tout avis qui 
lui serait demandé par le Gouvernement 
d'un pays de l'Union, concernant l'inter- 
prétation des Actes de l'Union, ces avis 
devant être, par les soins du Gouverne- 
ment de la Confédération helvétique, por- 
tés à la connaissance des Gouvernements 
des pays de l'Union.» 

27. Interprétation de la Convention 
Compétence de la Cour internationale 

de justice de La Haye 
(Convention, art.  13bis) 

Le Congrès propose l'insertion, dans la 
Convention de Paris, d'un article ainsi conçu: 

«Art. 13bis. Tout différend, entre deux ou 
plusieurs pays de l'Union, concernant l'inter- 
prétation ou l'application des Actes de l'U- 
nion générale et des Unions restreintes, qui 
ne sera pas réglé par voie de négociation, 
sera porté devant la Cour internationale de 
justice pour qu'il soit statué par elle, à moins 
que les pays en cause ne conviennent d'un 
autre mode de règlement. 

Le Bureau international sera informé par 
le pays demandeur du différend porté de- 
vant la Cour. Il en donnera connaissance aux 
autres pays de l'Union.» 

28. Unanimité aux Conférences de revisioti 
(Convention  et  Arrangements;  protocole 

annexe) 

Le Congrès émet le vœu suivant: Il y a 
lieu d'incorporer, dans la Convention et dans 
les Arrangements qui en dépendent, les amen- 
dements admis par les «quatre cinquièmes» 
des votants. 
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29. La Réunion technique 
Le Congrès formule le vœu suivant: 
«Prenant en considération la difficulté que 

la Réunion technique, envisagée par la Con- 
férence de l'Union internationale pour la 
protection de la propriété industrielle réunie 
à Londres le 1er mai 1934, aurait à traiter les 
questions inscrites à son programme par la- 
dite Conférence et prenant également en con- 
sidération le fait qu'il pourrait y avoir inté- 
rêt à réserver au texte de la Convention d'U- 
nion les décisions de fond en laissant à un 
règlement annexe le soin de se prononcer sur 
les questions purement techniques et admi- 
nistratives, le Congrès suggère qu'au cours 
de la prochaine Conférence de l'Union une 
discrimination soit faite entre les questions 
qui devront être réservées au texte de la 
Convention et celles qui devront être trans- 
férées à un règlement, et confie à une Réu- 
nion technique le soin d'établir ce règlement.» 

Le Congrès recommande, en outre, à l'at- 
tention de la Réunion technique les amende- 
ments et adjonctions figurant à titre d'an- 
nexés dans le rapport établi, concernant le 
paragraphe 1° du programme de la Réunion 
technique, au nom du Groupe français, par 
M. Frédéric Harlé (Voir Annuaire A.I.P.P.I.- 
Berlin, page 563). 

Le Congrès recommande également l'exa- 
men des détails figurant dans le rapport éta- 
bli au nom du Groupe suisse par M. Eugène 
Blum (Voir Annuaire A.I.P.P.L-Berlin, page 
584). 

[Voir aussi lettre circulaire N° 247 du Bu- 
reau international de Berne, concernant le pro- 
gramme de la Réunion technique.] 

30. Limitation territoriale des marques 
internationales 

(Arrangement de Madrid [marques]) 
Le Congrès exprime le vœu que: 
»L'Arrangement de Madrid du 14 avrif 

1891, concernant l'enregistrement internatio- 
nal des marques de fabrique ou de commerce, 
revisé à Londres le 2 juin 1934, soit modifié 
de façon à rendre possible la limitation ter- 
ritoriale des effets de l'enregistrement.» 

Le Congrès approuve en outre la déclara- 
tion du rapporteur général faisant observer 
que la limitation territoriale ne saurait cons- 
tituer qu'une partie des réformes à apporter 
à l'Arrangement de Madrid, dont le Bureau 
international de Berne envisage une refonte 
étendue dans un projet qui a retenu l'atten- 
tion du Congrès, (voir ci-après, sous N° 34 
[«Questions renvoyées»], lettre f.). 

31. Classification internationale des marques 
de fabrique (Répertoire des produits) 

Le Congrès exprime le vœu que les pays 
de l'Union qui n'ont pas encore accepté et 
mis en vigueur la classification internationa- 
le des marques élaborée par la Commission 
spéciale, chargée de ce travail par la Réu- 
nion technique et le Bureau international de 
Berne, fassent connaître aussitôt que possi- 
ble leur acceptation et procèdent à cette mi- 
se en vigueur. 

Il suggère, en outre, qu'il soit progressive- 
ment apporte à cette classification, en tenant 
compte des rapports de M. Emile Bert (Pè- 
re) et de M. Eugène Blum, toute amélioration 
ou complément qui paraîtrait utile, tels que 
notamment la répartition des nouveaux pro- 
duits,   la   publication   périodique   d'annexés 

imprimées sur un seul côté pour  permettre 
de tenir l'œuvre continuellement à jour, etc. 

32. Dessins et modèles 
Le Congrès prend acte des renseignements 

fournis par les divers groupes nationaux et 
des promesses faites par les pays qui n'ont 
pas encore de législation pour les dessins ou 
modèles; notamment les Pays-Bas et la Tché- 
coslovaquie, d'élaborer une  telle  législation. 

33. Arrangement de La Baye concernant le 
dépôt international des dessins ou modèles 

industriels 
Le Congrès décide de supprimer le mot 

«autres» à l'article 1« de l'Arrangement de 
La Haye. 

34. Questions renvoyées 

Le Congrès- décide de remettre les ques- 
tions suivantes à un nouvel examen: 
a) durée des brevets; 
b) formalités requises pour le dépôt des de- 

mandes de brevets; 
c) extension du domaine de la brevetabilité; 
d) la divulgation de l'objet de l'invention 

avant le dépôt du brevet, est-elle opposa- 
ble à la délivrance du brevet?; 

e) limitation des motifs de refus d'une mar- 
que (Réforme totale de l'article 6 de la 
Convention de Paris); 

f) Arrangement de Madrid concernant l'en- 
registrement international des marques de 
fabrique ou de commerce: 
1. modification complète en vue de faci- 

liter l'augmentation du nombre des pays 
adhérents; 

2. concordance entre la Convention de Pa- 
ris et ledit Arrangement 

Le Congrès décide que, tenant compte de 
l'étude faite dans la Propriété industrielle 
(mai 1950, p. 110) par M. Magnin, la ques- 
tion sera mise à l'ordre du jour d'un pro- 
chain Congrès. 
Le Congrès exprime, en outre, le vœu que 
des modifications soient apportées à l'Ar- 
rangement de Mardid concernant l'enre- 
gistrement international des marques de 
fabrique en vue de faciliter l'augmentation 
du nombre des pays adhérents et d'établir 
une concordance parfaite avec la Conven- 
tion de Paris; il charge le Comité exécutif 
d'examiner, au vu des rapports qui ont été 
ou qui seront présentés par les Groupes 
nationaux, les propositions formulées à ce 
sujet; 

g) loi type sur la protection des dessins et 
modèles. 

35. Questions maintenues à l'ordre du jour 

Le Comité exécutif dans ses séances à 
Londres du 4 au 6 octobre 1948, décidait de 
maintenir les questions suivantes à l'ordre du 
jour: 
h) dépôt consulaire; 
i) nom commercial; 
k) concurrence déloyale. 

III. LES FESTIVITéS 

Les festivités sont toujours, pour les 
participants et les participantes des con- 
grès, un attrait majeur, et pour les or- 
ganisateurs un lourd soucL.Il ne pouvait 
en être autrement du congrès de Paris, 
de 1950, le deuxième que l'A.I.P.P.I. tint 

en cette capitale,, alors que, cinquante 
ans auparavant, le premier congrès de 
Paris avait jeté ses feux sur le vingtième 
siècle commençant. En ce temps-là, le 
bâtonnier Pouillet était en France le 
grand maître de la propriété intellec- 
tuelle, et M. le Sénateur Marcel Plaisant, 
qui avait la responsabilité du congrès de 
1950, redoutait un peu, disait-il, la grande 
ombre de ce confrère inoublié. Qu'il se 
rassure! Le congrès Plaisant entrera 
dans les annales de l'A.I.P.P.I. comme le 
digne émule du congrès Pouillet, à moins 
qu'on ne s'accorde à proclamer la supé- 
riorité du cadet sur l'aîné. 

Le programme avait été conçu de la 
manière la plus raffinée. Les invités de 
la France et de Paris reçurent un accueil 
fastueux, tel que seul peut l'offrir un 
grand pays doué d'une force exception- 
nelle de rayonnement. 

Le lundi 29 mai, le congrès fut solen- 
nellement inauguré dans le vaste vais- 
seau du Palais de Chaillot, devant un au- 
ditoire international groupant plus de 
vingt pays. M. le président Marcel Plai- 
sant définit le caractère et précisa la por- 
tée des assises qui allaient s'ouvrir: son 
discours retentit comme une fanfare dans 
l'immense salle, l'une des plus grandes, 
sinon la plus grande, de Paris, tandis 
qu'un doux soir de printemps posait sur 
la ville sa caresse irrésistible. Après trois 
autres allocutions de M. le Ministre de 
l'industrie et du commerce, de Madame 
la vice-présidente du Conseil municipal 
de Paris, — la France d'aujourd'hui n'est 
pas seulement galante mais aussi fémi- 
niste, — et de M0 Paul Carteron, prési- 
dent du Groupe français de l'A.I.P.P.1., 
l'assemblée se répand dans une galerie 
face à la Tour Eiffel et aux jets d'eau 
lumineux du parc: les contacts s'établis- 
sent, de vieux amis se saluent, de nou- 
velles sympathies s'ébauchent: l'ambiance 
est née, favorable aux discussions des 
jours suivants. 

Le mardi 30 mai, le congrès est en 
pleine activité quand la Chambre de 
Commerce de Paris le reçoit, avenue de 
Friedland, en son hôtel dont là cour in- 
térieure, plantée d'arbres, forme une 
oasis de silence au cœur de la capitale. 
On s'attarderait volontiers dans ce décor 
d'une si reposante distinction si d'autres 
invitations, dans des demeures particu- 
lières, ne provoquaient pas, pour la soi- 
rée, une dislocation du congrès selon les 
lois de l'hospitalité parisienne. Il nous 
souvient, quant à nous, d'avoir admiré, 
du balcon d'un cinquième étage, une lune 
de presque quatre quartiers au-dessus de 
celui de Saint-Augustin encore tout chaud 
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des rayons du soleil. Paysage urbain 
d'une poésie insinuante, qui mêle à la 
majesté de la nature l'apport plus mo- 
deste et pourtant, émouvant de l'homme. 

C'est encore cette note de civilisation 
qui marqua l'excursion du 31 mai à Sen- 
lis et Chantilly. Le déjeuner à l'Abbaye 
de Saint-Vincent demeurera dans notre 
mémoire comme l'un des sommets du 
congrès, principalement à cause des paro- 
les que M. Marcel Plaisant prononça pour 
remercier les religieux de leur bonne 
grâce à accueillir une société si nom- 
breuse. En cette circonstance, l'éminent 
orateur, qui obtient à volonté des effets 
de grand orchestre, avait délicatement 
choisi le mode de la musique de cham- 
bre, et chacun s'abandonna au charme 
de la mélodie entendue. — Les congres- 
sistes visitèrent ensuite les salles et le 
parc du château de Chantilly, émeraude 
dans l'écrin des domaines de la France. 
La lumière était tamisée, ce que d'au- 
cuns regrettèrent. A ceux qui voyaient 
pour la première fois ces lieux d'ordre 
et de beauté, le gris du ciel parut s'allier 
le mieux du monde au vert des pelouses 
et futaies, et à la teinte ardoise du châ- 
teau, dont les corps de bâtiment laissent 
une impression peut-être unique de vi- 
gueur, de mesure et d'élégance. 

Le 1er juin, il y eut, au cours du dé- 
jeuner à l'hôtel Lutetia, une dégustation 
de vins, précédée d'un savant et spiri- 
tuel exposé de M. H. Pestel, directeur de 
l'Institut national français des appella- 
tions d'origine. Quels produits variés et 
tous excellents! Et combien justifié ap- 
paraît, afin de les protéger, l'Arrange- 
ment de Madrid concernant la répression 
des fausses indications de provenance 
qu'il faudra bien un jour réexaminer 
avec soin. — Le soir, au gala de l'Opéra, 
la musique et les décors de la Damna- 
tion de Faust firent courir parmi les 
spectateurs un frisson qui s'acheva dans 
la tendresse, lorsque les élèves de l'école 
de danse exécutèrent, sur une musique 
de Bizet, un ballet délicieux de naïve 
fraîcheur. 

Au banquet de clôture, le 2 juin, les 
remerciements fusèrent: pour le Gouver- 
nement de la République, pour le Conseil 
municipal de Paris, pour le Groupe fran- 
çais de l'A. I. P. P. I. et ses principaux 
adhérents, au nombre desquels il sied 
de nommer M. R. A. Fargeaud, commis- 
saire général du congrès, pour les dames 
envers qui MM. Eugène Blum, secrétaire 
général, et Fernand-Jacq, rapporteur gé- 
néral, rivalisèrent de déférence en prose 
et en vers, si bien qu'on se serait cru 
dans une cour d'amour. 

Mais tous ces discours ne pouvaient 
pas mettre l'accent sur l'originalité réelle 
et profonde du congrès de Paris. Les 
journées du 29 mai au 2 juin 1950 sont 
fixées dans le souvenir des hôtes de la 
France surtout à cause d'une certaine 
qualité d'âme qu'ils apprirent à connaî- 
tre, ou qu'ils retrouvèrent avec émotion 
s'ils la connaissaient déjà. L'amitié offi- 
ciellement exprimée est une chose bien- 
faisante, que nous estimons à sa juste 
valeur. Cependant on peut placer plus 
haut encore les liens de sympathie qui 
se forment au gré des conversations di- 
rectes, soit que les discussions des séan- 
ces se poursuivent en dialogues, soit que 
les joies goûtées en commun inclinent 
les esprits vers la fraternité. 

Ce climat pacifique et généreux, la 
France a su admirablement le créer. 
Qu'elle soit ici remerciée de sa séduc- 
tion, plus précieuse que tout le reste. 

CHAMBRE DE COMMERCE INTERNATIONALE 

COMMISSION 
POUR LA PROTECTION INTERNATIONALE 

DE LA PROPRIéTé INDUSTRIELLE 

(Session des 20 et 27 mai.) 

La Commission a siégé à Paris, les 26 
et 27 mai, en présence de M. P. Vasseur, 
Secrétaire général de la C. C. I., et sous 
la présidence de M. Stephen P. Ladas 
(U. S. A.), assisté de MM. Fernand-Jacq, 
Président de la commission mixte A.I.P. 
P.I.-C.C.L, R. Burrel, K. O, vice-prési- 
dent, Ch. L. Magnin, rapporteur, P. J. 
Pointet, conseiller technique, et E. Blum, 
secrétaire général de l'A.I.P.P.I. 

Le 25 mai s'étaient réunis les sous- 
comités des brevets, des marques et des 
dessins et modèles pour la mise au point 
des rapports à soumettre à l'examen de 
la Commission, dont les travaux avaient 
été parfaitement préparés par M. Eise- 
mann, chef du Groupe juridique de la 
CCI., qui fit fonction de secrétaire de 
séance, avec le souriant et diligent, con- 
cours de Madame Lebègue. 

M. Richard Barton, Directeur des ser- 
vices techniques de la CCI., prit égale- 
ment part aux discussions. L'interpréta- 
tion était assurée par M. W.Zweguintzow. 

Notre Bureau était représenté par M. 
Ch. L. Magnin, vice-directeur. 

Voici l'essentiel des résolutions qui ont 
été adoptées: 

A. Moyens de favoriser 
l'octroi de licences de brevets de pays à pays 

1. Avis demandé par la Commission 
'    économique pour l'Europe 

La Commission a examiné le rapport 
présenté par M. Pierre-Jean Pointet (doc. 
450/3) à titre personnel, à la Commis- 
sion économique pour l'Europe (des Na- 
tions-Unies) sur la question de savoir si, 
de l'avis de la CCI., l'octroi de licen- 
ces pour l'exploitation de brevets d'in- 
vention de pays à pays pouvait contri- 
buer au redressement économique de 
l'Europe et, dans l'affirmative, quels se- 
raient les moyens propres à favoriser 
l'octroi de telles licences. 

Elle a adopté les conclusions du rap- 
port, de M. Pointet, modifiées comme suit 
et destinées à être soumises à l'approba- 
tion du Conseil et communiquées â la 
Commission économique pour l'Europe 
à Genève: 

«La Chambre de commerce internationale 
estime que l'octroi de licences de brevets de 
pays à pays devrait être favorisé dans l'in- 
térêt des échanges internationaux et du déve- 
loppement maximum du progrès technique. 

Elle est d'avis que l'adoption des principes 
suivants permettrait d'atteindre plus facile- 
ment ces buts: 
a) Les parties au contrat de licence doivent 

pouvoir déterminer leurs engagements 
avec le maximum de liberté. 

b) Le donneur de licence doit avoir la cer- 
titude que les clauses du contrat pourront 
être et seront strictement respectées par 
le licencié. 

c) Les pouvoirs publics devraient s'abstenir 
d'intervenir lors de la conclusion des con- 
trats de licences et de leur exécution, ou 
tout au moins réduire au minimum leur 
intervention. 

d) Aucun État ne devrait contrecarrer l'é- 
change de licences par des mesures auto- 
nomes, telles que l'interdiction de restric- 
tions territoriales ou la perception, dans 
un but fiscal, de taxes discriminatoires 
sur les redevances payées. 

c) Tous les États devraient autoriser le trans- 
fert des redevances et de tous autres 
droits de licences en assimilant le trans- 
fert de ces droits au transfert des mon- 
tants dus dans le trafic des marchandises. 

/) Aucune convention internationale ne de- 
vrait contenir des dispositions telles qu'el- 
les fassent craindre au donneur de licence 
qu'il ne pourra pas obtenir l'exécution 
totale des engagements pris par le pre- 
neur de licence. 

g) La politique de libéralisation, de plus en 
plus recommandée sur le plan internatio- 
nal en faveur de l'échange des marchan- 
dises, devrait être appliquée aux contrats 
de licences.» 

La Commission a exprimé le vœu que 
ces recommandations accompagnées du 
rapport de M. Pointet fussent le plus tôt 
possibles portées à la connaissance de la 
Commission économique pour l'Europe à 
Genève. 
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2. Dispositions à insérer dans la 
Convention d'Union 

La Commission a décidé d'autre part, 
dans le même ordre d'idées, de retenir 
pour étude approfondie la suggestion vi- 
sant à introduire dans la Convention 
d'Union de Paris une clause libellée com- 
me suit: 

«Les pays de l'Union s'engagent à favoriser 
de toutes façons l'octroi de licences de bre- 
vets et à éviter toutes mesures législatives ou 
administratives susceptibles d'entraver la con- 
clusion des contrats de licences ou leur exé- 
cution.» 

B. Dessins et modèles industriels 

1. Délais de priorité 
La Commission s'est ralliée à la pro- 

position, formulée par l'A.I.P.P.1., ten- 
dant à l'unification à douze mois de tous 
les délais de priorité visée à l'article 4 
de la Convention d'Union. 

2. Arrangement de La Haye 
La Commission a constaté que l'Arran- 

gement de La Haye concernant le dépôt 
international des dessins et modèles in- 
dustriels n'a recueilli que l'adhésion d'un 
petit nombre de pays et que le nombre 
des dépôts effectués par des ressortis- 
sants de ces pays est très limité. 

Elle a estimé qu'il convenait de pro- 
céder à une étude approfondie des cau- 
ses de cette désaffection. 

3. Nouvel article 5iuater 

La Commission a approuvé la propo- 
sition soumise par le Comité des dessins 
et modèles industriels, tendant à intro- 
duire un nouvel article 5*iuater dans la 
Convention d'Union, libellé comme suit: 

«Seront protégés tous les dessins et modèles 
industriels qui sont employés pour la décora- 
tion, l'ornementation ou la configuration de 
n'importe quel produit industriel, à l'exclu- 
sion de ceux qui sont commandés uniquement 
par leur fonction technique. 

La nouveauté des dessins et modèles sera 
considérée du point de vue du pays où la 
protection sera réclamée. 

La durée de la protection sera au moins de 
cinq ans, avec faculté de renouvellement jus- 
qu'à une période totale de quinze ans au mi- 
nimum. 

C. Marques de fabrique 

7. Limitation des motifs de refus d'une 
marque 

La Commission a estimé désirable une 
revision fondamentale de l'article 6 de la 
Convention d'Union, ce qui lui a paru 
rendre sans intérêt les amendements de 
texte proposés à la lettre B par l'A. I. 
P.P.I. 

Elle s'est ralliée dès maintenant au 
principe contenu dans la proposition de 

PA.I.P.P.L, tendant à l'adjonction d'un 
chiffre 4 au paragraphe B de l'article 6, 
ainsi libellé: 

«Les marques déposées dans ces circons- 
tances constituent un acte de concurrence dé- 
loyale au sens de l'article 10biB ci-dessous.» 

2. Pièces détachées 
La Commission a estimé qu'en prin- 

cipe il devrait être considéré comme illi- 
cite d'employer la marque ou le nom 
commercial d'autrui pour désigner des 
pièces détachées, sauf dans les cas où cet 
emploi est normalement nécessaire pour 
indiquer la destination de l'objet et lors- 
qu'il n'y a pas possibilité de confusion 
quant à l'origine du produit. 

3. Délai d'invalidation (art. 6hi") 
La Commission a exprimé le vœu de 

voir porté à 5 ans au minimum le délai 
visé à l'article 6bl8 de la Convention d'U- 
nion pour réclamer la radiation des mar- 
ques enregistrées contrefaisantes ou imi- 
tantes. 

4. Marques enregistrées au nom d'un 
agent 

La Commission s'est ralliée au nouvel 
article 69uiniuies proposé par l'A.I.P.P.I. 
pour insertion dans la Convention d'U- 
nion. Toutefois, il lui est apparu oppor- 
tun d'insérer à la fin du paragraphe A, 
avant les mots «le transfert à son pro- 
fit», la précision «si les lois du pays le 
permettent», en vue de faciliter l'adop- 
tion par tous les pays de l'Union de ce 
nouvel article. 

5. Classification internationale des 
marques de fabrique 

La Commission a reconnu l'importance 
que la classification internationale pré- 
sente pour le commerce international. 
Elle a exprimé le vœu que soit reconsti- 
tué le Comité technique créé en 1926 par 
le Bureau international de Berne, avec 
la mission de veiller à ce que les nou- 
veaux produit? soient rangés dans tous 
les pays de l'Union dans la même caté- 
gorie de la classification internationale 
ou, du moins, à ce que des directives 
uniformes soient données pour la classi- 
fication de nouveaux produits. 

6. Marques de fabrique notoirement 
connues 

La Commission a considéré que l'amen- 
dement à l'article 10bla, adopté par le 
Congrès de Québec, ne suffirait pas à 
empêcher une diminution de la force at- 
tractive des marques notoirement con- 
nues du fait de l'emploi de ces marques 
par des tiers pour d'autres produits. 

Elle a estimé qu'il convenait de com- 
pléter à cet effet les dispositions de l'ar- 
ticle 6bis de la Convention d'Union et 
s'est réservé de procéder à une étude 
approfondie de la question. 

D. Ratification des textes revisés de Londres 
de 1934 

La Commission a considéré que la co- 
existence des divers textes de la Con- 
vention d'Union par suite de la non-rati- 
fication par tous les pays unionistes du 
texte le plus récent fait échec à l'unité 
du régime international de la propriété 
industrielle qui est le but même de cette 
Convention. 

Elle a estimé opportun de faire appel 
à tous les pays de l'Union pour qu'ils ra- 
tifient le texte de Londres le plus tôt 
possible et en tout cas avant la prochaine 
Conférence de revision. 

E Marques de fabrique allemandes déposées 
à l'étranger 

La Commission a recommandé que la 
CCI., tout en confirmant les recomman- 
dations adoptées par son Congres de 
Québec (1949) au sujet du traitement des 
marques de fabrique allemandes dépo- 
sées à l'étranger, attire l'attention de 
tous les Gouvernements intéressés sur 
l'urgence que présente le règlement uni- 
forme de ce problème dans le sens des 
recommandations de la CCI. 

F. Arrangement de Madrid concernant 
l'enregistrement international des marques 
La Commission a décidé de réserver 

pour étude approfondie le projet de re- 
vision établi par le Bureau international 
de Berne (doc. 450/7). 

Elle a confié l'examen préalable de ce 
projet à un comité spécial se composant 
comme suit: MM. L. A. Ellwood (U. K.), 
président, R. Dusolier (France), Jürg G. 
Engi (Suisse), Harry Hude (Danemark), 
ainsi qu'un représentant du U. S- Coun- 
cil à désigner ultérieurement. 

G. Protection des brevets d'invention 
La Commission a donné mission à son 

Bureau d'examiner à la lumière des ré- 
sultats du Congrès de Paris de l'A.I.P. 
P.I., l'opportunité de soumettre à son Co- 
mité des brevets l'étude de certaines ques- 
tions de principe concernant la protec- 
tion internationale des brevets. 

Elle a estimé que cette étude pourrait 
porter notamment sur la question de-la 
protection internationale des brevets 
pour les nouveautés végétales. 
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Jurisprudence 

SUISSE 
I 

BREVET NON DEMANDé. INVENTION SAISISSA- 
BLE? NON, EN PRINCIPE. BéNéFICES DE L'EX- 
PLOITATION. SAISIE? OUI, SOUS RéSERVE DE 
L'ARTICLE 93 DE LA LOI FéDéRALE SUR LA 

POURSUITE POUR DETTES ET LA FAILLITE. 
(Lausanne, Tribunal fédéral, 5 octobre 1949. — 

Affaire Schneider.) (!) 

Résumé 
L'Office des poursuites de Biireu avait 

remis au sieur Schmid (créancier) un 
procès-verbal de saisie, en y annotant 
que le sieur Schneider (débiteur): a) ne 
gagnait rien, car il travaillait toujours 
à son invention chimique non encore 
mûre et dont la brevetabilité n'était pas 
certaine; b) considérait les formules chi- 
miques en cause comme un secret. Le 
créancier ayant recouru, l'autorité can- 
tonale de surveillance ordonna à l'Office, 
le 3 août 1949, de saisir l'invention, pour 
le motif suivant: L'invention est ache- 
vée; l'inventeur se propose de déposer 
sous peu sa demande de brevet. Les con- 
ditions de la saisie sont donc remplies, 
alors même que l'invention ne serait pas 
brevetable. Au surplus, Schneider a 
chargé un tiers de l'exploiter. L'invention 
a donc cessé de constituer un simple 
droit personnel; elle est devenue un droit 
patrimonial saisissable. 

Schneider en a appelé au Tribunal fé- 
déral, soutenant que sa recette constitue 
une propriété intellectuelle non saisis- 
sable. 

Le Tribunal fédéral a fait droit au re- 
cours, notamment pour les motifs sui- 
vants: L'activité inventive du recourant 
ne constitue pas un droit patrimonial 
autonome, susceptible de cession. En ef- 
fet, Schneider n'est pas breveté (il sem- 
ble même qu'il ait renoncé à demander 
un brevet) et l'on ne sait guère en quoi 
l'invention consiste, en sorte que nul ne 
pourrait déterminer avec précision l'ob- 
jet de la saisie. Celle-ci ne pourrait d'ail- 
leurs pas être autorisée s'il existait chez 
l'inventeur une description verbale et fi- 
gurative de l'invention, servant à lui seul 
ou à des tiers sous réserve, expresse ou 
tacite, de la garder secrète. Dans ces 
conditions, l'invention ne serait pas no- 
toire; elle appartiendrait au domaine pri- 
vé de l'inventeur. 

En revanche, les bénéfices réalisés 
grâce à l'exploitation de l'invention pour- 

(>) Voir Arrêts du Tribunal fédéral rendus en 
1H9, vol. 75, III« partie, poursuite et faillite, 3e li- 
vraison, p. 89. 

raient être saisis, à condition qu'ils ne 
fussent pas indispensables au débiteur et 
à sa famille aux termes de l'article 93 
de la loi fédérale sur la poursuite pour 
dettes et la faillite. 

U 
BREVETS. RECOURS DE DROIT ADMINISTRATIF 

FORMé PAR UN CRéANCIER GAGISTE. RECEVA- 

BILITÉ. CONDITIONS. 

(Lausanne, Tribunal fédéral, 18 octobre 1919. — 
Bebié c. Gabier et Bureau fédéral de la propriété 

intellectuelle.) (») 

Résumé 
1. Le recours de droit administratif au 

Tribunal fédéral est ouvert aux parties 
et à toute personne dont les droits sont 
lésés par la décision attaquée. Cette der- 
nière hypothèse n'est réalisée que si la 
décision incriminée porte une atteinte 
illégale aux droits subjectifs du recou- 
rant; il ne suffit pas qu'elle soit simple- 
ment contraire à ses intérêts. 

2. Le créancier dont le gage grève une 
invention qui est l'objet d'une demande 
de brevet n'a légalement pas le droit 
d'intervenir dans la procédure en déli- 
vrance de brevet; il n'a par conséquent 
pas davantage qualité pour recourir con- 
tre l'enregistrement du brevet. 

TCHÉCOSLOVAQUIE 

I 
MARQUES DéPOURVUES DE CARACTèRE DISTINC- 
TIF. NOTORIéTé. PREUVE à FOURNIR AVANT 

L'ENREGISTREMENT. 
(Prague, Ministères du commerce intérieur, de l'in- 
dustrie et du commerce extérieur, 5 mars 1949.) (s) 

Résumé 
Une marque de fabrique uniquement 

composée d'une lettre et d'un chiffre est 
dépourvue de caractère distinctif et, dès 
lors, exclue de la protection prévue par 
la loi sur les marques. 

La notoriété d'une marque dépourvue 
de caractère distinctif doit être démon- 
trée avant l'enregistrement de celle-ci. 
Le titulaire ne saurait demander que sa 
marque soit admise à la protection à par- 
tir d'une date postérieure, lorsqu'elle au- 
ra acquis le degré de notoriété nécessaire. 

0) Voir Journal des tribunaux, no 7, du 15 avril 
1950, p. 209. 

(2) Voir Soutcz a tvorba, no 4, d'avril 1949, p. 60. 

II 
CONCURRENCE DéLOYALE. IMITATION SERVILE. 

PRINCIPES à SUIVRE. 

(Prague, Tribunal de district, 11 octobre 1949; 
Tribunal d'appel, 26 janvier 1950.) (») 

Résumé 
Il y a concurrence déloyale lorsqu'un 

concurrent emploie par imitation servile 
la présentation d'autrui, alors même que 
le produit serait d'un genre différent (ci- 
garettes parfumées; parfum à arôme de 
tabac), puisqu'il a voulu s'approprier ain- 
si les fruits du labeur, de l'organisation 
et du bon renom des produits du con- 
current qui jouit de la priorité. 

Pour juger du risque de confusion en- 
tre deux produits, il faut s'en tenir à 
l'impression d'ensemble que la marque 
donne, en affaires, au client moyen, doué 
d'une faculté d'observation normale. 

Pour les fins d'une action fondée sur 
le § 11, alinéa 3, de la loi sur la concur- 
rence déloyale, c'est la priorité d'emploi 
du conditionnement qui est déterminante, 
et non la question de savoir quelle mar- 
que a été enregistrée d'abord. 

TUNISIE 
MARQUE ET NOM BIEN CONNUS. IMITATION. 

ACTE ILLICITE? OUI. 
(Tunis, Tribunal civil, 14 février 1950. — The 
Coca Cola Company c. Girou et Savary.) (2) 

Attendu que la société The Coca Cola 
Company, dont le siège est à Wilming- 
ton (États-Unis d'Amérique), a fait assi- 
gner les défendeurs devant le tribunal 
de céans pour voir dire: 
1° qu'elle est propriétaire de la marque 

«Coca Cola» sous laquelle elle vend 
ses boissons toniques et sirops pour 
la fabrication de telles boissons; 

2° que les marques «Kokola Soda» et 
«Gisakola», employées par les défen- 
deurs, constituent une imitation de 
cette marque; 

3° voir en conséquence ordonner la ra- 
diation desdites marques et faire dé- 
fense aux consorts Girou d'en faire 
usage; 

Attendu qu'il est constant et non con- 
testé que la société demanderesse fait 
usage depuis plus d'un demi-siècle de 
la marque «Coca Cola» sous laquelle elle 
vend ses boissons dans le monde entier; 

Qu'en outre elle a, en Tunisie, effectué 
le dépôt de cette marque; 

(!) Voir Sautez a ti'orba, no 4-5, d'avril-mai 
1950, p. 76. 

(2) Nous devons la communication du présent 
jugement a l'obligeance du Cabinet Baymond Va- 
îensi, à Tunis, 4bis, place de l'Ecole israélitc. 
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Qu'il échet de rechercher si les mar- 
ques et dénominations «Kokola Soda» et 
«Gisakola» constituent une imitation de 
la marque «Coca Cola» susceptibles de 
préjudicier aux droits de cette dernière; 

Attendu qu'il résulte des éléments de 
la cause que la marque «Coca Cola» est, 
non pas une expression nécessaire pour 
la désignation d'un produit en raison 
des matières qui le composent, ou un 
nom générique pour désigner depuis tou- 
jours une boisson générique non alcooli- 
sée, comme le serait le cas pour les ter- 
mes «citronnade» ou «limonade», mais 
une dénomination distinctive et de fan- 
taisie; 

Qu'elle constitue à la fois une «marque 
employée depuis très longtemps par la 
société demanderesse, régulièrement dé- 
posée au Greffe depuis de très nombreu- 
ses années» et aussi un nom commercial 
«notoirement connu» dans le monde en- 
tier; 

Attendu qu'à ce double titre elle a 
droit à une protection résultant tant des 
conventions internationales que de la 
législation tunisienne; 

Attendu que cette protection doit s'é- 
tendre non seulement aux deux mots 
combinés ou associés «Coca» et «Cola», 
mais encore à toute autre combinaison 
comportant l'un et l'autre de ces deux 
mots, pareille combinaison ayant en ef- 
fet pour but ou tout au moins pour résul- 
tat de créer une ressemblance phonétique 
avec la marque « Coca Cola », ressem- 
blance de nature à provoquer une con- 
fusion entre les deux produits dans l'es- 
prit d'un acheteur non averti; 

Attendu que tel est le cas des mots 
«Kokola Soda» et «Gisakola»; 

Qu'il échet par suite de déclarer jus- 
tifiée et fondée la prétention de la so- 
ciété demanderesse, 

PAR CES MOTIFS, le tribunal 
Dit et juge que les appellations «Ko- 

kola Soda» et «Gisakola» risquent de 
provoquer une confusion avec la marque 
«Coca Cola» dans l'esprit des acheteurs; 

En conséquence et en tant que de be- 
soin fait défense aux défendeurs de faire 
usage desdites marques ou appellations 
ainsi que de toute autre marque ou ap- 
pellation comportant, seuls ou combinés 
avec d'autres, les vocables «Coca» ou 
«Cola» même autrement orthographiés. 

Nouvelles diverses 

L'inauguration 
de VInstitut international des brevets 

L'Institut international des brevets 
(97, Nieuwe Parklaan) a été solennelle- 
ment inauguré à La Haye, le 14 juin 
1950, au cours d'une séance académi- 
que, tenue au Palais de la paix devant 
une nombreuse assistance. Il y a eu d'a- 
bord une allocution d'ouverture par 
Monsieur J. Hamels, Président du Con- 
seil d'administration de l'Institut. En- 
suite, la genèse de l'Accord du 6 juin 
1947 (x), l'importance de l'œuvre à ac- 
complir et les grands espoirs que la cause 
de la protection des inventeurs peut 
fonder sur l'Organisme qui va se met- 
tre au travail ont été tour à tour mis 
en lumière, sous des angles différents, 
par S. E. Monsieur Van den Brink, Mi- 
nistre des affaires économiques des 
Pays-Bas, S. E. Monsieur Eyskens, Mi- 
nistre des affaires économiques et des 
classes, moyennes de Belgique, Monsieur 
Finniss, Directeur de la Propriété indus- 
trielle, à Paris, représentant du Secré- 
taire d'Etat français au Commerce et 
par Monsieur Hamels, qui a repris la 
parole pour fournir au sujet de l'Insti- 
tut des détails techniques qu'il n'aurait 
pas pu donner dans son allocution d'ou- 
verture. De son côté, notre représentant, 
qui avait été aimablement adjoint au 
Bureau, a dit le plaisir que nous cause la 
création d'un organisme conçu dans le 
cadre de la Convention de Paris et ap- 
pelé à ouvrir aux inventeurs des pers- 
pectives nouvelles. Il a souligné l'em- 
pressement avec lequel nous collabore- 
rons étroitement avec le nouvel Insti- 
tut, conformément à plusieurs vœux for- 
mulés déjà lors des travaux préparatoi- 
res de l'Accord de La Haye, Accord 
auquel nous souhaitons que de nombreux 
pays membres de l'Union pour la pro- 
tection de la propriété industrielle vien- 
nent se joindre. A l'issue de la cérémo- 
nie, le Bureau de l'Institut et quel- 
ques personnalités, dont LL. EE. Mes- 
sieurs les Ambassadeurs de France et 
de Belgique et nos anciens amis, Mon- 
sieur le Bâtonnier Braun, Maître Cop- 
pieters de Gibson et Monsieur Woudstra, 
ont été conviés par S. E. Monsieur le 
Ministre, Van Den Brink, à un déjeuner 
intime, à l'hôtel Kasteel Oud-Wassenaar 
qui a gardé tout le charme d'une fas- 
tueuse demeure particulière. Ce fut une 
heure de délassement très agréable. En- 

(») Voir Prop, ind., 1949, p. 105, 170. 

fin, Monsieur le Président du Conseil 
d'administration de l'Institut internatio- 
nal des brevets et Madame J. Hamels, 
qui a été une hôtesse infiniment gra- 
cieuse et empressée, ont offert à un 
grand nombre d'invités une brillante ré- 
ception au bel hôtel Wittebrug, aux 
abords de Scheveningen. Nous avons été 
notamment heureux d'y rencontrer Mon- 
sieur J. Alingh Prins. Il venait de fêter 
son soixante-quinzième anniversaire, 
mais nul ne se serait douté qu'un quart 
de siècle s'était écoulé depuis qu'il avait 
si bien présidé la Conférence de 1925, 
appelée à reviser les Actes de l'Union 
pour la protection de la propriété indus- 
trielle. 

Ce fut une belle journée, placée sous 
le signe de la collaboration internatio- 
nale pratique et utile. Saluons ces hom- 
mes de bien qui se donnent la main 
pour élargir la voie du progrès et re- 
gardons avec un grand espoir poindre à 
l'horizon une conquête inappréciable: le 
brevet international. 

Australie 

Institution d'une Commission d'examen 
des revendications relatives à l'emploi 

d'inventions durant la guerre 
Nous lisons dans Patent and trade mark 

review (?) que l'avis suivant a paru au 
numéro du 22 décembre 1949 de VOfficial 
journal of patents, trade murks and de- 
signs: 

«Le public est informé que le Gouverne- 
ment fédéral a créé un War Inventions Award 
Committee, appelé à recevoir, enregistrer et 
classifier les revendications relatives à l'em- 
ploi par la Fédération, en connexité avec la 
poursuite de la guerre: 
a) d'inventions brevetées; 
b) d'inventions non brevetées; 
c) d'informations techniques, etc. 

La Commission est, en outre, autorisée à 
recommander des récompenses ex gratia quant 
aux revendications non fondées sur des droits 
assurés par la loi. Il est envisagé la création 
ultérieure d'un War Investigation Award Tri- 
bunal, appelé à traiter d'autres revendications 
que celles soumises à la Commission. 

Lorsque les inventions, etc., ont été utili- 
sées en commun par les Gouvernements du 
Royaume-Uni et de la Fédération, nulle récom- 
pense ne sera décernée en Australie avant que 
la revendication n'ait fait l'objet d'une déci- 
sion dans le Royaume-Uni. 

Les revendications et les demandes de ren- 
seignements doivent être adressées sans délai 
au Secretary, War Inventions Award Commit- 
tee, c\o Patent Office, à Canberra, qui fournira 
les formules nécessaires. » p- 

(») No 5, de février 1950, p. 146. 
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Iran 
Reprise de la protection des marques de 

fabrique et des brevets d'invention 
allemands 

L'Office iranien de l'enregistrement des 
marques et des brevets a reçu l'ordre 
d'accepter les dépôts de marques de fa- 
brique et les demandes de brevets des 
titulaires allemands. 

Un délai de priorité de trois mois, à 
dater depuis le 2 mai 1950, est accordé 
aux titulaires allemands des anciennes 
marques de fabrique enregistrées en Iran. 
Ce délai passé, le Gouvernement indi- 
quera les modalités d'acceptation des dé- 
pôts de ces marques de la part de per- 
sonnes autres que les bénéficiaires des 
dépôts d'avant-guerre. 

Cette mesure administrative est l'issue 
des travaux des commissions interminis- 

> térielles qui examinaient, la question de- 
puis 1947. Elle ne constitue, à notre 
avis, que le premier pas vers la solution 
de nombreuses questions qui restent ou- 
vertes par suite de l'absence d'une loi 
accordant un moratoire relatif au renou- 
vellement des dépôts et au paiement des 
annuités interrompus à cause de la guerre 
(difficultés de transférer des devises, etc.) 
et à toutes actions judiciaires en opposi- 
tion ou en annulation des enregistre- 
ments obtenus par des tiers. 

HAPIIAEL AGIIABABIAN, 
Agent de brevets à Téhéran. 

Pérou 
Vers la réforme de la loi sur la propriété 

intellectuelle 
Nous apprenons (') que le Gouverne- 

ment péruvien a chargé, par résolution 
n° 896, du 18 février 1950, le Directeur 
de l'éducation artistique et de la culture, 
ainsi que l'assesseur juridique du Minis- 
tère de préparer un projet de loi portant 
revision de la loi en vigueur en matière 
de propriété intellectuelle. Dans l'exposé 
des motifs, il est dit que celle-ci est plus 
que centenaire, que les revisions anté- 
rieures n'ont pas suffi à la mettre à jour 
et qu'il s'impose donc «d'étudier une loi 
nouvelle qui couvre et protège tous les 
droits de propriété intellectuelle, confor- 
mément aux lois du reste du monde et 
aux résolutions des conférences et des 
conventions internationales». 

0) Grâce a l'obligeance de M. Roland Kiefcr- 
Marchand, correspondant de l'Union des fabri- 
cants, à Lima, 685, calle de Presa. 

Suisse 
Projet de revision de la loi sur les 

brevets d'invention 
Par message du 25 avril 1950, le Con- 

seil fédéral a soumis à l'Assemblée fédé- 
rale le projet d'une nouvelle loi sur les 
brevets d'invention Q). 

Le message débute par la genèse de la 
loi actuelle (2). Il retrace ensuite les tra- 
vaux préparatoires en vue de la revision 
projetée, précise le but de celle-ci (un 
article spécial est consacré à la question 
de l'examen préalable), énumère les ob- 
jets non touchés par le projet (3), com- 
mente les diverses propositions, rappelle 
les postulats en relation avec la revision 
et remarque, pour finir, ce qui suit: «On 
ne s'est pas contenté, dans le présent 
projet, de donner à la loi sur les brevets 
d'invention une forme qui corresponde 
mieux aux besoins actuels, tout en main- 
tenant le système actuel d'examen. On 
propose en même temps une réforme du 
système d'examen qui non seulement en- 
traînera des frais considérables, mais 
exigera en outre une forte augmentation 
du personnel du bureau de la propriété 
intellectuelle... Si nous avons pu fina- 
lement nous résoudre à vous soumettre 
ce projet, c'est sur la recommandation 
claire et catégorique de la commission 
des experts et dans l'idée que le bureau, 
même agrandi, pourra selon toute proba- 
bilité se subvenir à lui-même. Les rai- 
sons que nous avons avancées dans l'in- 
troduction en faveur de l'examen préa- 
lable justifient à notre avis d'accepter 
aussi, malgré tout, ce vœu.» 

Quatre tableaux tendent à compléter 
la documentation: le premier est consa- 
cré à la brevetabilité, dans dix-sept pays 
étrangers, des substances chimiques, des 
remèdes et des aliments, ainsi que de 
leurs procédés de fabrication; le second 
indique, pour les années 1938 et 1945 à 
1949, le nombre des brevets suisses main- 
tenus en vigueur jusqu'à la fin de la 
durée de la protection, que le titulaire 
soit domicilié dans vingt-trois pays étran- 
gers, ou en 'Suisse (4); le troisième con- 
cerne la durée de la protection, à la fin 
de 1949, dans trente-neuf pays étrangers, 

(i) Brochure no 5822; 143 p. 
(z) Loi révisée de 1907/1929 (v. Prop, ind., 1907, 

p. 77; 1927, p. 28; 1929, p. 97). 
(3) Cour fédérale des brevets; réglementation 

de la profession de conseil en matière de propriété 
industrielle; protection des nouveautés végétales. 

(•») Le message fournit à ce sujet les précisions 
suivantes: «L'expérience a montré que sur cent 
brevets délivrés, 70 seulement subsistent encore au 
bout de 3 ans; après 6 ans, il en reste encore 45 
et 6 environ seulement sont maintenus jusqu'à la 
fin de la durée maximum de protection prévue par 
la loi. Des chiffres semblables ont aussi pu être 
notés à l'étranger>. 

et le quatrième fournit, quant à la pé- 
riode comprise entre 1933 et 1949, le 
nombre des brevets demandés et obtenus, 
en Suisse, par des nationaux ou par des 
étrangers. 

Suit le texte du projet, qui comporte 
115 articles. 

La modification de loin la plus impor- 
tante consiste en l'institution de l'exa- 
men préalable. Nous croyons pouvoir ré- 
sumer comme suit ce que le message dit 
à ce sujet: 

Selon la loi actuelle, la demande de 
brevet n'est pas examinée du point de 
vue de la nouveauté, du progrès tech- 
nique réalisé et du niveau de l'invention. 
Par conséquent, le titulaire du brevet- 
court le risque de voir dans la suite son 
brevet déclaré nul par le juge ordinaire. 
Il est incontestable qu'un brevet accordé 
pour une invention examinée du point 
de vue de sa nouveauté et de son carac- 
tère inventif se vend plus facilement 
qu'un brevet délivré pour une invention 
non soumise à cet examen. Pourtant, le 
législateur a estimé naguère que l'exa- 
men préalable exigerait une documenta- 
tion et un personnel trop considérables 
et trop coûteux pour un pays comme la 
Suisse. En revanche, la commission des 
experts, dans laquelle étaient représen- 
tés tous les milieux du pays intéressés à 
la protection des brevets d'invention, a 
jugé à l'unanimité (sauf quelques absten- 
tions) que l'institution de l'examen préa- 
lable en Suisse répondait actuellement à 
un besoin pressant. Le groupe suisse de 
l'Association internationale pour la pro- 
tection de la propriété industrielle et 
l'Association suisse des conseils en ma- 
tière de propriété industrielle ont par la 
suite présenté au Bureau de la propriété 
intellectuelle des propositions sur la meil- 
leure façon, à leur avis, de régler la pro- 
cédure d'examen, en s'inspirant des rè- 
gles en vigueur en Allemagne. 

Après avoir pesé le pour et le contre, 
le Conseil fédéral estime que l'institution 
de l'examen préalable est aujourd'hui une 
nécessité pour la Suisse et que l'on peut 
assumer la responsabilité des frais élevés 
qu'elle implique Q). 

(i) En vue de compenser partiellement ces frais, 
le projet prévoit de porter dorénavant la taxe de 
dépôt de 40 à 60 francs, et les annuités, qui sont 
actuellement de 20 francs pour la Ire année et de 
160 francs pour la 15o et dernière année, à 80 
francs pour la 3o année jusqu'à 900 francs pour la 
18e et dernière année (art. 41 et 43). Afin de ne 
pas barrer la voie aux inventeurs de conditions 
modestes, nous lisons dans le message que l'ar- 
ticle 45 prévoit ce qui suit: «Ils pourront, lors du 
dépôt de la demande, requérir l'octroi d'un sursis 
qui, s'il leur est accordé, les dispensera du paie- 
ment de la moitié de la taxe de dépôt; ils n'au- 
ront donc à payer que 30 francs, au lieu des 20 
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Le projet prévoit donc l'institution 
d'une procédure dont les caractères essen- 
tiels sont les suivants: Dans un premier 
stade, la demande est examinée par un 
examinateur unique. Selon le résultat de 
cet examen, l'examinateur ordonne le re- 
jet de la demande ou sa publication (art. 
68 et 69). Le déposant peut recourir con- 
tre le rejet de la demande (art. 77). 

Une fois la demande publiée, les tiers 
peuvent s'opposer à la délivrance du 
brevet (art. 72). S'il n'y a pas d'opposi- 
tion, l'examinateur délivre le brevet (art. 
73). S'il y a opposition, la procédure en- 
tre dans le deuxième stade: l'affaire passe 
à un collège de trois membres, appelé 
section des brevets (art. 73, al. 2); celle- 
ci devra décider si l'opposition est jus- 
tifiée ou non. Si elle trouve que l'oppo- 
sition n'est pas fondée, la section des 
brevets délivre le brevet; l'opposant peut 
recourir contre cette décision. Si l'oppo- 
sition est admise, la demande de brevet 
est rejetée; le déposant peut aussi recou- 
rir contre cette décision. Si l'opposition 
est fondée en partie, le brevet sera déli- 
vré, mais sa portée sera limitée dans la 
mesure nécessaire; l'opposant aussi bien 
que le déposant peuvent recourir contre 
cette décision (art. 74 et 77). Les déci- 
sions, tant de l'examinateur que de la 
section des brevets, peuvent être portées 
devant une section des recours formée 
d'un collège de trois membres. Si elle 
trouve que le recours est fondé, en tout 
ou en partie, la section des recours an- 
nule la décision attaquée et prend la 
décision qui s'impose; si le dossier n'est 
pas en état, l'affaire est renvoyée à l'exa- 
minateur ou à la section des brevets (art. 
78). La décision prise par la section des 
recours est définitive (art. 54). 

S'agissant des conséquences adminis- 
tratives de l'introduction de l'examen 
préalable, le message contient notamment 
les précisions suivantes: D'après les ex- 
périences faites ailleurs, le nombre des 
demandes de brevets traitées en une an- 
née par un expert varie entre 75 et 80. 
Donc il faudrait, en Suisse, où l'on peut 
tabler sur une moyenne annuelle de 8000 
demandes, quelque 100 examinateurs. De 
ce chef et pour d'autres raisons, l'effectif 
du Bureau fédéral, qui était en 1949 de 
92 personnes (dépenses: 1,28 millions de 
francs environ), passerait à quelque 340 
personnes (dépenses: 4,4 millions de fr. 
environ). Il faudrait, en outre, agrandir 
le Bureau et compléter la bibliographie 
technique. 

francs qu'exige la loi actuelle; ils pourront égale- 
ment obtenir le sursis pour le paiement de la taxe 
de publication et être dispensés du paiement des 
annuités jusqu'au début de la sixième année». 

Les autres modifications proposées par 
le   projet   portent   notamment   sur  les 
points suivants: 
abandon du paragraphe dit textile (art. 

2, n°4, actuel) O; 
sauvegarde de l'honneur de l'inventeur 

(art. 5 et 6); 
élargissement du cercle des publications 

destructrices de nouveauté (art. 7) ; 
obligation, pour le titulaire du brevet, 

de donner les renseignements deman- 
dés lorsqu'il use de mentions relatives 
à l'existence de la protection (art. 12); 

prolongation de la durée de protection 
de 15 à 18 ans (avec, en même temps, 
renonciation à une durée de protection 
plus courte pour les inventions de pro- 
cédés chimiques concernant la fabrica- 
tion des remèdes (art. 14); 

assouplissement des prescriptions relati- 
ves à la renonciation partielle (art. 24 
et 25); 

obligation, pour le titulaire du brevet, de 
donner des renseignements sur le sort 
de la demande de brevet déposée an- 
térieurement à l'étranger (art. 26, al. 2); 

droit à une indemnité «pleine et entière» 
en cas d'expropriation du brevet (art. 
32); 

élargissement des prescriptions relatives 
à la licence accordée en «as d'inven- 
tion dépendante (art. 36); 

allégement des prescriptions relatives à 
l'obligation d'exécuter l'invention dans 
le pays (art. 37 à 39); 

possibilité de restitution pour les délais 
échus (art. 48 et 49); 

assouplissement des prescriptions rela- 
tives au nombre et au contenu des re- 
vendications (art. 61 et 62) ; 

assouplissement des prescriptions rela- 
tives à l'«unité chimique» (art. 62) (*); 

(i) Ce paragraphe exclut de la protection — 
lisons-nous — certaines inventions faites en matière 
de perfectionnement de fibres textiles. Cette dis- 
position avait été autrefois insérée dans la loi à 
la demande des représentants de l'industrie suisse 
du textile, qui craignaient de ne pouvoir soutenir 
la concurrence étrangère si elle avait la possibilité 
de faire protéger ses inventions en Suisse. Depuis 
lors, la situation s'est considérablement modifiée. 
La Suisse possède maintenant une industrie pro- 
pre, qui exerce elle-même une activité créatrice 
dans ce domaine. 

(:) Le message dit qu'actuellement le principe 
de l'unité de l'invention (un brevet ne peut com- 
prendre plus d'une invention) est réglé, en ce qui 
concerne les procédés chimiques, d'une façon par- 
ticulièrement sévère (art. 6, al. 2), afin de limiter 
la protection à ce que l'inventeur avait réellement 
expérimenté. Cette réglementation est aujourd'hui 
jugée peu satisfaisante. En effet, l'inventeur n'est 
souvent en mesure d'expérimenter son procédé 
que pour une petite partie seulement des variantes 
entrant en ligne de compte; ces variantes peuvent 
fréquemment, en théorie, se présenter par dizai- 
nes, voire par centaines. Pratiquement, il ne sau- 
rait être question, la plupart du temps, de for- 
muler des revendications pour les nombreuses va- 
riantes non expérimentées. Il se peut donc que 

réglementation plus complète en ce qui 
concerne la sanction civile et pénale, 
avec, en même temps, adaptation aux 
dispositions du Code pénal suisse (art. 
85 et suiv.); 

sauvegarde du secret de fabrication ou 
d'affaires (art. 87) ; 

interdiction de cumuler les actions (art. 
90). 
Nous nous réservons, bien entendu, de 

revenir sur le sujet lorsque le projet sera 
devenu loi. Il suffit, pour le moment, de 
retracer l'essentiel d'un texte important, 
fruit de quelque cinq ans de travaux 
assidus. 
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OUVRAGES NOUVEAUX 
LA PROPRIETà INDUSTRIAL*: ED I TRATTATI DI 

PACE, par M. Paul Roubier, professeur à 
l'Université de Lyon (traduction italienne 
du Dr Leo Brak). 24 X 15 cm., 16 pages. 
Extrait de Rivùla del dirillo commerciale, 
année XLVII, n"* 11-12, \n partie. A Milan, 
chez Francesco Vallardi, 1949. 
L'auteur constate, dans cette brochure, 

que les problèmes concernant la propriété 
industrielle ont été d'abord résolus — 
après la première guerre mondiale — par 
le traité de Versailles, dont les disposi- 
tions essentielles en la matière ont été 
ensuite reproduites dans les autres trai- 
tés de paix. Il rappelle que la voie in- 
verse a été suivie au lendemain de la fin 
de la deuxième conflagration: On a dé- 
buté par les traités avec la Bulgarie, la 
Finlande, la Hongrie, l'Italie et la Rou- 
manie et l'on en est, pouf le moment, 
resté là (*). L'examen porte sur ces trai- 
tés, ainsi que sur le projet préparé par 
la Chambre de commerce internationale 
en vue des traités encore à conclure. Ces 
textes suggèrent au prof. Roubier des ob- 
servations pertinentes et intéressantes. 
l'invention ne soit protégée que partiellement. 
Selon le projet, il sera désormais possible de for- 
muler des revendications définissant un procédé 
déterminé en ce qui concerne le processus chi- 
mique, lequel pourra s'appliquer à des groupes de 
substances dont les membres sont équivalents quant 
à ce processus. Cela veut dire que les inventions 
de procédés de fabrication de substances chimi- 
ques, dans lesquels les matières premières peuvent 
varier et qui permettent d'obtenir, par une même 
réaction chimique ou par une même suite de réac- 
tions chimiques, une série de produits différents, 
pourront être protégées par un seul et même bre- 
vet qui les embrassera tout entières. En revanche, 
et comme auparavant, il ne sera pas possible de 
formuler des revendications qui définissent bien 
les matières premières et les produits finaux, mais 
qui ne déterminent pas ou ne déterminent qu'en 
partie le processus chimique nécessaire pour trans- 
former les matières premières en produits finaux. 

0) Rappelons toutefois que, depuis la publica- 
tion de la brochure, le Conseil de la Haute Com- 
mission alliée en Allemagne a promulgué la loi 
no 8, du 20 octobre 1949 (v. Prop, ind., 1949, p. 170), 
concernant les droits de propriété industrielle, lit- 
téraire et artistique des nations étrangères et de 
leurs ressortissants. 

IMPRIMERIE COOPéRATIVE (Expédition de la Propriété industrielle), à Berne. 
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